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AVANT-PROPOS 

L'utilité d'un travail du genre a d'abord été 
démontrée dans le cadre d'une recherche 
menée pour le compte de Parcs Canada sur des 
immeubles fédéraux construits à Dawson, au 
Yukon. L'étude des plans et de la construction 
de cinq immeubles achevés entre 1899 et 1902 
a permis de mieux comprendre le processus de 
conception architecturale utilisé au sein du 
gouvernement. Pour ce faire, il a fallu faire 
appel à l'architecte en cause, Thomas William 
Fuller, fils de Thomas Fuller, architecte à 
l'origine des plans de l'Édifice central du 
Parlement et architecte en chef au ministère 
des Travaux publics de 1881 à 1896. Notons 
que Thomas W. Fuller a également occupé le 
même poste que son père de 1927 à 1936. Il a 
donc été décidé d'étudier les plans dressés par 
T. Fuller, fils, pour le compte de la Direction 
de l'architecte en chef et que les résultats 
ajouteraient une saveur nationale aux 
immeubles qu'il a exécutés à Dawson, d'une 
part, et qu'ils permettraient de mieux com­
prendre le processus de conception architectu­
rale en cause. 

De fait, les efforts déployés pour retracer 
d'autres travaux exécutes par Thomas W. 
Fuller pendant son séjour à la direction ont 
permis de constater qu'il était souvent fort 
difficile d'affirmer avec certitude le nom du 
dessinateur ou de l'architecte d'un immeuble 
ou groupe d'ouvrages précis. Les problèmes à 
surmonter pour y parvenir ont été notés dans 
le bulletin de recherche n° 105 intitulé 

"Thomas William Fuller (1865-1951): rapport 
préliminaire". Il est évident que la situation 
très en vue dont jouissait T.W. Fuller en 
qualité d'architecte résident de Dawson lui a 
permis d'échapper à l'anonymat qui frappait à 
l'époque presque tous les dessinateurs de la 
direction. Néanmoins, notre tentative (et 
notre échec) en ce qui a trait à l'établissement 
d'une liste complète des ouvrages signés T.W. 
Fuller ont cependant révélé d'importants ren­
seignements sur l'organisation de la Direction 
de l'architecte en chef, sur les rapports qui 
existaient entre l'architecte en chef et son 
personnel, sur la répartition des tâches entre 
les dessinateurs, sur l'interaction de cet 
organisme spécialisé en architecture et ses 
clients et des personnes chargées de la prise 
de décisions aux chapitres politique et 
professionnel. Même s'il n'a pas toujours été 
possible de retracer les oeuvres de T.W. 
Fuller, nous avons pu brosser un tableau des 
53 années qui ont marqué sa carrière. Que ce 
soit à ses débuts, au XIXe siècle en qualité 
d'apprenti ou au moment de sa spécialisation 
dans les années 1900, Fuller a toujours préféré 
favoriser les conceptions architecturales réa­
lisées au ministère ou celles réalisées au sein 
de sa direction, et sa carrière reflète assez 
bien les politiques et pratiques qui y ont été 
adoptées pendant près d'un demi-siècle. Sa 
carrière a d'ailleurs servi de tremplin à une 
étude plus approfondie des activités de la 
direction. 

5 



LA DIRECTION DE L'ARCHITECTE EN CHEF DE 1867 À 1881 

Le présent document porte sur les attribu­
tions de la Direction de l'architecte en chef et 
sur les méthodes employées dans l'exécution 
de son mandat, à savoir la conception de plans, 
la construction et l'entretien d'immeubles gou­
vernementaux. La mise sur pied progressive 
d'un personnel homogène et autosuffisant 
capable de dresser un nombre toujours 
croissant de plans en vue de la construction 
d'immeubles gouvernementaux constitue l'élé­
ment le plus important de l'histoire de la 
direction et fait, par conséquent, l'objet de la 
présente étude. Bien que les tout premiers 
plans aient été dressés par le personnel de la 
direction alors mené par son premier archi­
tecte en chef Thomas Seaton Scott (1871-
1881), nous avons décidé de limiter nos 
recherches aux travaux exécutés sous la con­
duite des successeurs de Scott, soit Thomas 
Fuller (1881-1896) et David Ewart (1897-191*). 
Pendant ces *0 années, la politique de concep­
tion architecturale du ministère a été mise en 
application à fond, en ce sens que Fuller et 
Ewart ont mis sur pied et gardé dans les rangs 
de la direction un personnel capable en tout 
temps de dresser les plans d'une gamme variée 
d'immeubles que construisait alors le ministère 
des Travaux publics. 

Bien qu'il soit difficile, même après avoir 
consulté les archives du ministère, d'attribuer 
à un architecte donné un ouvrage précis, il a 
toutefois été possible d'étudier le fonctionne­
ment de la direction, ses méthodes d'em­
bauché, de formation et de retenue des 
services d'architectes ainsi que les processus 
en vigueur pour dresser les plans. Grâce aux 
conclusions tirées de l'étude, l'anonymat qui 
entourait le "personnel de la direction" s'es­
tompe quelque peu. On constate donc que 
grâce à leur formation et à leur longue asso­
ciation avec la direction, les employés, qui 
possédaient des aptitudes et des spécialisa­
tions individuelles et qui avaient à leur crédit 
respectif diverses réalisations, formaient un 
groupe très homogène. L'étude révèle par­
dessus tout qu'il est souvent fort compliqué 
d'attribuer à un particulier la réalisation d'un 
immeuble donné et que, pour ce faire, il est 
essentiel d'examiner certaines relations de 
travail entre le personnel de la direction et 
celui d'autres services. 

Même après 1867, c'est à l'ingénieur en 
chef du gouvernement qu'incombait la respon­
sabilité de préparer les estimations et les 
plans, de superviser la construction, de veiller 

à l'entretien des immeubles gouvernementaux 
et d'y faire faire les réparations nécessaires. 
Les statuts du Canada touchant la création et 
l'organisation de la Commission des travaux 
publics (18*1 et 18*6)1 ou plus tard du 
ministère des Travaux publics (1859 et 1867)2 
ne comprenaient aucune disposition prévoyant 
la création d'un poste homologue d'architecte 
en chef. Les premières lois à cet égard 
autorisaient cependant la commission à 
embaucher "le nombre nécessaire d'archi-
tectes"3. Ainsi, sous réserve de cette disposi­
tion, F.P. Rubidge a été engagé le 15 
décembre 18*1 en qualité de dessinateur. 
Rubidge devint ingénieur adjoint et dessina­
teur et occupa, au sein du ministère des 
Travaux publics nouvellement créé, le poste 
d'architecte et d'ingénieur adjoint^. 

L'organisation de la Direction du génie^ du 
ministère des Travaux publics connut d'impor­
tantes modifications en 1871, lesquelles eurent 
pour effet de distinguer les postes et attribu­
tions de l'ingénieur adjoint et de l'architecte 
principal et de créer somme toute à la Direc­
tion de l'ingénierie un service d'architecture et 
un autre d'ingénierie. Par conséquent, le 
ministère prenait les premières dispositions en 
vue de la création d'une direction d'architec­
ture entièrement distincte que superviserait 
"l'architecte du ministère des Travaux 
publics". "Compte tenu de ses aptitudes" ce 
dernier devait "superviser la construction des 
nombreux ouvrages d'art autorisés par le gou­
vernement du Canada", en observer la réalisa­
tion, et tenir compte des dépenses engagées à 
cet égard"6. C'est ainsi qu'après 30 années de 
service en qualité d'ingénieur en chef adjoint 
et d'architecte, F.P. Rubidge a été mis à la 
retraite pour faire place à deux nouveaux 
titulaires': l'ingénieur en chef adjoint, C F . 
Baillargé, architecte membre du personnel de 
la direction et l'architecte principal, Thomas 
Seaton Scott qui oeuvrait auparavant dans 
l'entreprise privée à Montréal^. 

Moins d'une année après sa nomination, 
Scott a demandé et a obtenu que son titre de 
poste soit remplacé par celui "d'architecte en 
chef", et que le service qu'il dirigeait porte 
dorénavant le nom de "Direction de l'archi-
tecte"9. C'est en 1879 qu'une loi fut promul­
guée confirmant la création d'un poste d'archi­
tecte en chef (ayant à son service un personnel 
distinct) et d'ingénieur en chef et modifiant 
par le fait même l'organisation du ministère 
des Travaux publicsl°. Il est significatif de 

6 



noter cependant que l'architecte en chef et 
son service ont été connus sous plusieurs 
appellations;!! Scott portait le titre "d'archi­
tecte en chef" et "d'architecte du Dominion" 
et son service était connu sous les noms de 
Direction de l'architecte, de Direction d'archi­
tecture ou de Bureau de l'architecte en chef. 
En ce qui a trait à Fuller, il semble n'avoir été 
connu que sous le titre d'architecte en chef, 
tandis que l'on se référait à son service tantôt 
en parlant de la Direction de l'architecte en 
chef, tantôt du Bureau de l'architecte en chef, 
lequel faisait partie de la Direction technique, 
laquelle regroupait les bureaux de l'ingénieur 
en chef, de l'ingénieur en mécanique, du 
commis principal et ceux des services de télé­
graphie. Ce n'est qu'à partir de 1892 que le 
nom de Direction de l'architecte en chef sera 
utilisé de façon courante 12. Par souci de 
simplicité et pour plus de clarté, c'est le titre 
que nous avons retenu tout au long du présent 
travail. 

L'organisation de la direction devait vrai­
semblablement suivre les grandes lignes 
établies par M. Scott dans une note de service 
qu'il rédige et adresse au ministre adjoint 
competently 6n octobre 1871. Il y mention­
nait donc ses besoins en personnel, à savoir un 
adjoint principal très compétent, un dessina­
teur très compétent capable "d'envisager et 
d'évaluer le travail ainsi que d'évaluer les 
quantités de matériel, etc.", un dessinateur 
généraliste et un dessinateur chargé de 
travaux divers et de l'exécution de croquis. 
Dès 1874, Scott comptait dans son service 20 
dessinateurs-architectes et un architecte!'*. 
La Direction de l'architecte en chef était 
devenue réalité. 

Parmi les fonctions de l'architecte en chef 
telles qu'elles ont été définies dans le cadre de 
la loi sur les travaux publics et certains 
décrets du conseil promulgués en 1871 et 
1872!^, figuraient l'achat, la conception, la 
construction, la rénovation, l'entretien et la 
remise en état des immeubles gérés par le 
gouvernement fédéral. Le travail exécuté par 
la direction pendant quelques années après la 
Confédération était surtout de nature à conso­
lider les immeubles en place. Une fois l'inven­
taire des immeubles gouvernementaux 
terminé, le personnel de la direction s'est 
surtout occupé de modifier et de réparer (au 
besoin), d'entretenir, d'inspecter, d'évaluer et 
d'acheter des propriétés et dans certains cas, 
de procéder au transfert des immeubles aux 
autorités provinciales et municipales compé­
tentes. Au moment de la Confédération, le 
ministère des Travaux publics s'était vu 

confier la responsabilité d'immeubles, 
notamment les édifices parlementaires, les 
résidences de gouverneur et de lieutenant-
gouverneur, les palais de justice, les prisons, 
les pénitenciers et les écoles normales qu'il 
fallait maintenant retourner au palier de 
gouvernement approprié. D'autres ouvrages 
comme les observatoires, les hôpitaux, les 
asiles, les centres d'immigration, les phares, 
les salles d'exercice, les salles d'armes, les 
casernes et ceux destinés à la défense 
devaient vraisemblablement demeurer du 
ressort du gouvernement fédéral mais il était 
néanmoins nécessaire de conclure certaines 
ententes à cet égard avec d'autres ministères 
fédéraux 1°. D'importants travaux de cons­
truction ont également été réalisés à cette 
époque à différents endroits surtout pour 
répondre aux besoins des ministères fédéraux 
chargés des questions fiscales, à savoir les 
ministères des Postes, des Douanes et du 
Revenu interne. En 1867, les Provinces-Unies 
ne remettaient au ministère des Travaux 
publics la responsabilité que de 6 bureaux de 
poste et de 10 postes de douane!?. Au cours 
des 15 années qui suivirent, quelque 38 
bureaux de poste, postes de douane et entre­
pôts d'examen ont été construits ou achetés^ . 
Le pays étendant ses frontières de plus en 
plus, il fallait veiller à l'aménagement de 
pénitenciers, de centres de quarantaine et 
d'immigration, d'hôpitaux de la marine, d'ou­
vrages militaires et des salles d'exercice à 
l'intérieur des limites des provinces et des 
territoires qui se joignaient à la Confédéra­
tion. Mais c'est surtout par la construction 
d'un réseau toujours plus grand de bureaux de 
poste, d'installations de douanes et de revenu 
interne et par l'aménagement des immeubles 
du Parlement et des différents ministères 
situés à Ottawa que s'est manifestée la 
présence du nouveau gouvernement fédéral. 

Dès 1872, les architectes et les dessina­
teurs sous la direction de Scott oeuvraient en 
bonne et due forme dans les domaines de la 
conception et de la construction de nouveaux 
bâtiments. Déjà à ce moment-là bon nombre 
de projets étaient en pleine voie de réalisa­
tion, voire presque achevés dont les bureaux 
de poste de Québec, de Toronto, de Montréal 
et de Saint-Jean (N.-B.); les centres d'immi­
gration de Montréal, de Kingston et de Lévis; 
les centres de quarantaine de Grosse-Isle 
(Québec) et de Partridge Island (N.-B.); la 
banque d'épargne de Saint-Jean (N.-B.) et un 
immeuble regroupant les ministères des 
Postes, des Douanes et du Revenu interne, à 
Ottawa!^. Bien que l'architecte en chef 
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assumait la responsabilité de chaque projet, 
les plans étaient dressés par des architectes 
dont les services étaient retenus à contrat 
plutôt que par les membres de la Direction de 
l'architecte en chef. Entre 1870 et 1872, 
d'autres projets ont été réalisés, à savoir la 
résidence du surintendant du canal, à 
Cornwall, les centres d'immigration de 
Toronto et de Sherbrooke (Québec) ainsi que 
les travaux de finition et d'aménagement inté­
rieur des édifices du Parlement à Ottawa. Il 
s'agissait là, semble-t-il, des tout premiers 
plans conçus par le personnel de la Direction 
de l'architecte en chef. 

Au cours des années 1870, au fur et à 
mesure que Scott mettait sur pied un 
personnel bien formé en ce qui a trait au 
processus de conception architecturale du 
ministère, il se permettait de confier 
davantage à son personnel à Ottawa qu'aux 
architectes du secteur privé de l'endroit la 
réalisation de plans pour une région donnée. 
De plus, la politique économiste du gouverne­
ment libéral au pouvoir (1873-1878) à l'égard 

des immeubles publics avait pour effet d'en­
courager la conception-maison, puisqu'on avait 
établi que cette façon de procéder était, à 
long terme, la plus économique. Fait assez 
ironique, le retour au pouvoir des conserva­
teurs en 1878 a confirmé plutôt que démenti la 
tendance à l'autosuffisance en matière de con­
ception architecturale. Grâce à une nouvelle 
directive en faveur de l'expansion et de l'im­
portance que l'on accordait aux travaux 
publics, le nombre d'immeubles publics à cons­
truire augmenta de façon considérable, surtout 
dans les petites villes^O. Il fallait donc cons­
truire au pays, bon nombre d'immeubles 
publics de dimensions et de prix moyens, dont 
le style se marierait bien aux autres bâtiments 
déjà en place et où seraient regroupés les 
services de postes, de douanes et du revenu 
interne. Les besoins à combler à cet égard 
stimulèrent donc la création d'un programme à 
long terme de conception architecturale du 
ministère qui était en somme du ressort de 
l'architecte en chef et de son personnel à 
Ottawa. 
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VERS L'AUTOSUFFISANCE: 
LA DIRECTION DE L'ARCHITECTE EN CHEF SOUS 
LA SUPERVISION DE THOMAS FULLER (1881-1896) 

ET DE DAVID EWART (1897-1911) 

Les 31 années pendant lesquelles Thomas 
Fuller et David Ewart ont occupé successive­
ment le poste d'architecte en chef marquent 
une époque de première importance dans l'his­
toire de l'évolution de la Direction de l'archi­
tecte en chef. Fuller, qui succéda à Scott, 
agrandit les effectifs du personnel embauché 
après 1871 et Ewart s'efforça à son tour de 
consolider le service. De plus, l'importance 
qu'accordait Scott à la conception-maison 
passa au premier plan de l'ordre de priorité de 
ses deux successeurs. Sous la supervision tant 
de Fuller que de Ewart, la conception de plans 
réalisés au ministère faisait la règle et non 
l'exception. Lorsque Ewart quitta son poste 
d'architecte en chef en 1911*, il laissa 
derrière lui un personnel homogène et auto­
suffisant lequel, depuis la création de la direc­
tion en 1871, était devenu beaucoup plus 
important et formait maintenant un groupe 
compétent spécialisé dans des domaines bien 
précis. 

Pendant l'exercice financier de 1881-1882, 
la Direction de l'architecte en chef, avec 
Thomas Fuller à la tête, a engagé 311 032,73 $ 
dans la construction de nouveaux bâtiments, 
soit environ cinq fois plus que le total annuel 
des dépenses engagées à cette fin pendant les 
premières années suivant la Confédération2. 
Le total des dépenses cette année-là (engagées 
notamment pour la construction, les répara­
tions, le traitement du personnel et l'entre­
tien, soit des activités administrées par 
l'architecte en chef) s'élevait à 853 221,91 $ et 
comptait pour 15 pour cent des dépenses 
totales du ministère^. Ces chiffres ont 
continué d'augmenter tout au long de cette 
décennie pour atteindre en 1889 la somme de 
1 557 516,76 $, soit environ 11 pour cent des 
dépenses annuelles du ministère'*. Les statis­
tiques de l'époque sur le nombre annuel de 
"bâtiments ou d'ouvrages en construction ou 
pour lesquels des plans ont été dressés" (1871-
1891)5 nous permettent également de 
constater dans quelle mesure la direction avait 
pris de l'expansion. Entre 1876 et 1880, on 
avait enregistré une baisse dans le nombre de 
projets entamés. À cette époque, les plans 
d'en moyenne 15 bâtiments seulement par 
année étaient dressés. En 1885, on note un 
regain d'activité avec 102 projets, dont 76 
entrepris en 1886 et 79 en 1887. Les années 

1890 sont de nouveau marquées par une baisse 
d'activité, et l'on note également entre 1890 
et 1896 une diminution des dépenses de la 
direction et du ministère^. 

Ce regain d'activité dans les années 1880 
était accompagné de l'embauche de personnel 
à la direction et révélait une participation 
beaucoup plus active au chapitre de la concep­
tion architecturale et non plus seulement à 
celui de supervision des architectes en sous-
traitance. On ne peut préciser dans quelle 
mesure les effectifs de la direction ont été 
augmentés puisque cette dernière confiait 
beaucoup de travail à des employés à temps 
partiel. De fait, ces "commis temporaires" 
formaient la base du service et leur embauche 
n'était aucunement temporaire. Nous exami­
nerons plus en détail ultérieurement leur 
précieuse contribution. Mentionnons seule­
ment que l'absence d'une liste à jour des 
effectifs de la direction rend impossible toute 
tentative de dénombrement. On ne peut que 
mentionner qu'il existe des renseignements 
voulant qu'à partir de 1870, on compte, à la 
direction, environ 10 dessinateurs, qu'entre 
1883 et 1889 ce nombre serait passé à 15 et 
qu'enfin en 1890, on y retrouvait un personnel 
d'à peu près 17 employés'. 

Dès le début du XXe siècle, la direction 
reprenait l'engagement de dépenses, et en 
1912-1913, la somme atteinte était de 
7 120 885,32 $8, soit 10 fois plus que ce que 
Fuller avait engagé au cours de sa première 
année de service. Le nombre d'immeubles 
publics ayant augmenté de façon considérable, 
la Direction de l'architecte en chef devait 
maintenant répondre à plusieurs demandes en 
vue de modifications, d'ajouts, de réparations 
et d'entretien ainsi que pour le paiement de 
loyers, ce qui représentait une bonne partie 
des dépenses de la direction. En revanche, le 
nombre de nouveaux projets de construction 
continuait d'accroître rapidement. En 1913, 
on notait 101 projets en voie de construction 
et 91 autres l'année suivante^. On constate 
facilement au nombre d'employés de la direc­
tion qu'Ewart confiait presque exclusivement à 
son personnel la conception de plans en vue de 
projets de construction, de modification ou de 
réparation. La direction comptait en 1896-
1897, quelque 18 architectes et dessinateurs, 
puis 11 en 191310. 
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Pendant la première guerre mondiale, le 
budget du ministère était réduit de façon 
considérable et la direction mit plus de 10 ans 
à reprendre son air d'aller. Le ministère 
continuait de favoriser pendant les années 
1920 la location d'immeubles réduisant de 
beaucoup l'activité fébrile de la direction en 
tant que centre de conception architecturale. 
Juxtaposé à cette décennie d'austérité d'après-
guerre, l'essor qu'a connu le service de concep­
tion architecturale sous la direction de Fuller 
et d'Ewart marquait vraiment le point culmi­
nant de l'évolution de la Direction de l'archi­
tecte en chef. 

Même s'il existe des preuves tangibles de 
l'essor progressif du ministère après 1880 et de 
l'évolution proportionnelle en nombre 
d'employés et en importance de la Direction 
de l'architecte en chef, certains historiens ont 
émis l'hypothèse que la création, en 1879, du 
ministère des Chemins de fer et des canaux a 
eu pour effet de soutirer au profit de ce 
dernier le plus important mandat confié au 
ministère des Travaux publics et son rôle 
auparavant historique en ce qui a trait au 
processus national de construction. 
J.E. Hodgetts, biographe et analyste de divers 
éléments à la fonction publique fédérale a 
même affirmé que: 

lorsque le MTP eut abandonné la direction 
des programmes liés au transport au minis­
tère des Chemins de fer et des canaux, il 
ne lui restait plus, en quelque sorte, qu'à 
entretenir les propriétés du gouverne­
ment. ^ 

Cette notion d'organisme de services que 
soulevait Hodgetts convient bien à la Direc­
tion de l'architecte en chef qui se devait de 
suivre les instructions des ministères fédéraux 
clients. Bien que du côté administratif, il peut 
sembler que les fonctions de la direction aient 
été limitées à "l'entretien", le ministère a dû 
déployer de réels efforts à l'échelle du pays 
pour s'acquitter des activités de planification, 
de financement, de conception et de construc­
tion d'immeubles publics nécessaires en vue de 
répondre aux besoins immédiats des ministères 
clients et donner, par la même occasion, une 
bonne image du gouvernement au pouvoir. 

Le gouvernement fédéral et ses 
300 immeubles publics construits avant 191 k 
ont contribué à modifier considérablement le 
paysage urbain du Canada^. Ces bâtiments 
étaient le reflet tant des sujets de préoccupa­
tion traditionnels que des nouveaux intérêts de 
la nation. Il est évident que la direction 

accordait beaucoup d'importance aux besoins 
des trois principaux ministères producteurs de 
revenus, soit les ministères des Postes, des 
Douanes et du Revenu. Qui plus est, l'amé­
nagement d'installations telles que centres 
d'immigration pour le compte du ministère de 
l'Agriculture, ouvrages militaires et salles 
d'exercice pour le compte du ministère de la 
Milice et de la Défense, pénitenciers pour le 
compte du ministère de la Justice et écoles 
pour le compte du ministère de l'Intérieur (et 
plus précisément, le Bureau du surintendant 
des Affaires indiennes) s'inscrivait dans le 
cadre d'une marche à suivre remontant à 
l'époque de la pré-confédération. De plus, les 
ouvrages réalisés sous la direction de Fuller et 
d'Ewart, notamment des fermes expérimen­
tales, de grandes salles d'exercice aménagées 
dans les villes ainsi que des casernes destinées 
à la Police à cheval du Nord-Ouest, 
répondaient aux besoins de nouveaux mandats 
que venait de se donner le gouvernement 
fédéral ou qu'il souhaitait approfondir, et 
révélaient un intérêt et une participation 
accrus de sa part dans des secteurs bien précis 
de la vie au pays. 

Cette présence réelle et notable du gou­
vernement s'est accrue avec l'expansion du 
Dominion. Les provinces qui se joignaient à la 
Confédération réclamaient de nouveaux 
immeubles publics et les Territoires du Nord-
Ouest, puis le Yukon après 1898, présentaient 
la même demande afin de loger les bureaux 
des ministères de la Justice, des Postes et des 
Travaux publics. L'essor qu'avaient pris les 
activités de construction engendrait systéma­
tiquement la continuité. Une fois les travaux 
terminés dans les principales villes du Québec 
et de l'Ontario, travaux exécutés en fonction 
des populations et des revenus produits et 
selon les principaux styles des grandes artères, 
ce fut au tour de villes de moindre importance 
à demander et à recevoir une attention du 
genre. Les ouvrages étaient cependant de 
dimension et de grandeur moindres. Une fois 
établi, à l'échelle du pays, un cadre convenant 
à tout ministère, la direction devait se 
pencher maintenant sur les demandes d'ajouts, 
de modifications, de réparations et, bien sûr, 
de remplacement qui étaient présentées. Bien 
qu'il s'agissait d'activités purement d'entre­
tien, il demeure que pour procéder à des 
modifications, le personnel de la direction 
devait s'acquitter des mêmes fonctions de con­
ception et de construction que dans le cas de 
la mise au point de plans d'un nouveau projet. 

L'ensemble des ouvrages architecturaux 
réalisés à cette époque témoignait de l'atten-

10 



tion qu'accordait le gouvernement aux intérêts 
nationaux, aux besoins précis des citoyens et 
surtout, de la confiance qu'il avait dans l'en­
treprise locale et les revenus qu'elle conti­
nuerait avec chance à engendrer. Il est 

11 

évident que l'aménagement, l'agrandissement 
et l'entretien d'un réseau d'immeubles 
fédéraux ont favorisé l'accession de la Direc­
tion de l'architecte en chef à l'autosuffisance. 



DOTATION EN PERSONNEL DE LA DIRECTION 

En tant que fonctionnaires, les employés de 
la direction étaient assujettis aux dispositions 
de la Canada Civil Service Act, promulguée en 
1882^, et définissant leurs conditions de 
nomination, d'avancement et de traitement. 
Aux termes de la loi cependant, le personnel 
constituait à deux égards un cas spécial 
puisque, dans un premier temps, les qualités 
requises pour effectuer un travail de concep­
tion architecturale étaient d'ordre technique 
et professionnel, tandis que l'ensemble des 
employés de ce secteur administratif était 
classé surtout en fonction des postes de 
commis. De plus, dans presque tous les cas, 
les employés techniques et professionnels 
étaient embauchés pour un temps "limité". 
Lorsqu'il y avait un "surcroît temporaire de 
travail", les sous-ministres avaient l'autorisa­
tion de recourir aux services d'employés 
temporaires "tant et aussi longtemps que les 
chefs des différents ministères en 
manifestaient le besoin"2. Cette liberté 
d'action satisfaisait particulièrement les 
besoins du ministère des Travaux publics, 
lequel prenait de plus en plus d'expansion. Au 
sein de la Direction de l'architecte en chef, 
cette pratique presque courante jusqu'en 1908 
lui conféra un caractère bien particulier. 

Le processus même d'embauché en vigueur 
à la direction constituait un écart évident à la 
ligne directrice établie pour la fonction 
publique, car dans la mesure où la direction 
devait offrir "des services techniques nécessi­
tant de la part des employés des titres de 
compétence particuliers^, le ministère des 
Travaux publics duquel elle relevait pouvait 
supprimer l'examen d'entrée prescrit par la loi 
et embaucher directement "les candidats qu'il 
estimait être les plus aptes à combler le 
poste"'*. Les conséquences de cette pratique 
étaient pourtant contradictoires, puisque d'un 
côté l'architecte en chef pouvait recommander 
au ministre l'embauche d'un candidat en parti­
culier et qu'en revanche les nominations dites 
"politiques" n'ont jamais été aussi nombreuses. 

Malheureusement, on ne dispose pas de 
renseignements complets sur des cas précis 
d'embauché et on ne peut établir avec certi­
tude une structure d'embauché au sein de la 
direction. À la lumière des données que nous 
avons recueillies, il semble cependant que 
jouir d'une expérience technique ou profession­
nelle, d'avoir de bons contacts à la direction et 
de connaître des personnes influentes dans les 
milieux politiques constituaient de véritables 

atouts. Il se peut même que dans certains cas 
tous ces avantages aient été présents. On ne 
peut cependant affirmer, à ce jour, qu'une 
intervention politique eut suffi pour garantir 
un emploi à la direction. 

L'architecte en chef Fuller devait lui-
même son emploi à Sir Hector Langevin. En 
1881, Fuller était sans aucun doute l'un des 
principaux architectes du pays, ayant attiré 
sur lui beaucoup d'attention en établissant en 
1859, de concert avec Chilion Jones, les plans 
en vue de la construction du Parlement, à 
Ottawa. De plus, la communauté architectu­
rale du Canada a tout au long de sa carrière 
tenu Fuller en très haute estime, même les 
personnes qui désapprouvaient sa ligne de con­
duite voulant qu'il confie à ses propres dessi­
nateurs l'exécution de plans divers au lieu de 
les confier aux architectes du secteur privée 
De son côté, Fuller a toujours nié que des 
interventions politiques en faveur de certains 
candidats aient été à la source de nominations 
à la direction alors qu'il en était le chef, ou 
encore que des ministres libéraux ou conser­
vateurs lui aient imposé des candidats "non 
voulus"*-». 

Il est fort probable que des hommes comme 
David Ewart par exemple aient été embauchés 
pour des motifs autres que politiques. Il est 
plus logique de croire qu'un fonctionnaire 
ayant les compétences et les contacts 
nécessaires ait recommandé l'embauche 
d'Ewart qui était diplômé en architecture de 
l'École des Beaux-Arts d'Edimbourg et nouvel 
émigré au Canada2. Si les compétences de ce 
dernier étaient directement reliées à sa nomi­
nation, l'embauche de D.A. Hewitt, en 
revanche, montrait bien jusqu'à quel point une 
intervention politique pouvait influer sur la 
décision de l'architecte en chef en matière de 
dotation. Bien que les titres de compétence et 
l'expérience de Hewitt étaient excellents, ses 
connaissances dans les milieux politiques 
n'étaient pas à négliger. S.G. CurryS, archi­
tecte bien en vue de Toronto et membre du 
parti libéral, appuyait la candidature de 
Hewitt et était en mesure de vanter les bons 
côtés tant professionnels que politiques de son 
protégé. Une fois embauché, Hewitt confia à 
un ami la route du succès: 

L'an dernier, l'architecte en chef recom­
mandait aux intéressés de lui faire parvenir 
directement une demande d'emploi et de 
demander à nos "députés" d'intervenir 
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1 Édifice central après 1880 
Plans conçus par Thomas Fuller et Chilion Jones. Photographie de W.J. Topley. 

(Archives publiques Canada, AP 8338.) 

auprès du ministre... Je souhaitais vous 
présenter à monsieur Ewart de manière que 
si votre nom était mentionné au cours d'un 
entretien, il se souviendrait de vous.9 

À une autre connaissance il dit: 

Peut-être connaissez-vous un membre du 
parti libéral qui pourrait s'occuper d'Earl et 
lui trouver un emploi à la direction. Cette 
façon de procéder est beaucoup plus 
rapide. Lorsqu'un candidat présente de 
bonnes références, il a moins de risques de 
voir sa demande rejeter. l n 

T.W. Fuller a été embauché ni en raison de ses 
compétences, ni de ses connaissances dans les 
milieux politiques. Il entra en fonction en 

1885, alors qu'il n'était pas encore âgé de 
20 ans. Il avait été apprenti pendant quelques 
années sous la tutelle de son père, jouissait 
d'une certaine expérience dans l'industrie de la 
construction, mais ne disposait guère de for­
mation officiellell. Le nouveau venu connais­
sait cependant cette année-là une personne 
très bien placée à la direction: son père, 
l'architecte en chef. Il faut noter que Fuller 
père n'a pas été le dernier titulaire de ce poste 
à trouver un emploi à son fils puisque, 14 ans 
plus tard, David Ewart confiait à son fils 
Henry le poste de commis aux travaux, au 
Yukon 12. On ne peut pas dire dans ces deux 
cas qu'il s'agit d'affaires de famille, mais il 
demeure que T.W. Fuller et Henry E. Ewart 
ont été embauchés à l'époque où plusieurs 
enquêtes étaient menées et que certains 
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2 David Ewart, architecte en chef, 1897-
191*. 
(Archives publiques Canada, AP 129119.) 

députés étaient véritablement préoccupés par 
les cas de patronage et de népotisme dans la 
fonction publique^. Au dire d'un député en 
1918, "il n'y a rien de plus répugnant pour les 
citoyens que d'avoir l'impression que les postes 
dans la fonction publique sont comblés par des 
personnes étant reliées par le sang ou par le 
mariage à certains groupes de fonction­
naires"1'*. 

Bien qu'Ewart et, jusqu'à un certain point 
Hewitt, ne possédaient ni formation ni expé­
rience exceptionnelles, le cas de T.W. Fuller, 
qui a fait son apprentissage en grande partie 
dans les bureaux de la direction, reflète un peu 
les véritables lignes directrices relatives à 
l'embauche et à la formation en vigueur à ce 
moment-là. Interrogé à cet égard dans le 
cadre des troisième et quatrième commissions 
royales d'enquête sur la fonction publique en 
1892 et 1907 respectivement, le sous-ministre 
Gobeil a déclaré que bien qu'un certain nombre 
d'ingénieurs et d'architectes professionnels 
possédant un diplôme de l'université McGill, de 
l'université de Toronto, du Collège militaire 
royal et de l'École polytechnique de Montréal 
avaient été embauchés, la majeure partie du 

personnel technique de la Direction de l'archi­
tecte en chef était des employés qui travail­
laient pour le ministère depuis plusieurs 
années, qui y étaient entrés alors qu'ils étaient 
assez jeunes et qui s'y étaient spécialisés^. 
Fuller insistait tellement sur la formation en 
cours d'emploi que la période d'apprentissage 
d'alors ressemblait un peu à ce que l'on 
demande de nos apprentis aujourd'hui. Nous 
étudierons au chapitre suivant l'évolution de 
cette pratique. 

Le processus d'avancement à la direction 
révélait également l'orientation technique du 
service et son intérêt dans la formation. 
Avant 1906, les promotions qu'on y accordait 
tout comme dans l'ensemble de la fonction 
publique étaient laissées à la discrétion du 
ministre. À cet égard également, la direction 
différait des autres, en ce sens qu'il n'était pas 
nécessaire de réussir un concours pour obtenir 
de l'avancement, les autorités préférant se 
baser sur des cas individuels, soit lorsque le 
candidat cumulait un plus grand nombre de 
fonctions ou lorsqu'il avait rendu "de précieux 
services" 16. Tant et aussi longtemps que la 
direction a pu étendre la portée de ses 
services, les nouveaux venus ont été en mesure 
de toucher à divers domaines, et dans plusieurs 
cas, ont même été formés en vue d'occuper de 
nouveaux postes plus spécialisés en architec­
ture. 

L'influence de certains hommes politiques 
s'étendait même au chapitre de l'avancement. 
Ce fut d'ailleurs le cas pour D.A. Hewitt. 
Dans sa correspondance, il s'est dit confiant du 
fait que son avenir était entre les mains de 
l'architecte en chef mais qu'il n'était pas im­
possible qu'il fasse encore appel à ses contacts 
dans les milieux politiques, question de 
s'assurer leur appui au moment des promo­
tions. En 1908, Hewitt s'est adressé de 
nouveau à son protecteur, monsieur Curry: 

Croyez-vous que mes amis de Toronto qui 
m'ont recommandé pour le poste que 
j'occupe accepteraient d'user de leur influ­
ence auprès du ministre pour que mon nom 
paraisse sur la prochaine liste? " 

Toutes les promotions n'étaient cependant 
pas dues à des interventions politiques. Le 
fait que David Ewart ait été embauché en 
1871 alors que les conservateurs étaient au 
pouvoir, puis élevé au poste d'architecte en 
chef sous un gouvernement libéral, réduit con­
sidérablement les possibilités d'intervention 
politique. On peut citer également en 
exemple le cas de T.W. Fuller qui, bien qu'il 
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était issu d'une "bonne famille fidèle au minis­
tère des Travaux publics", ne s'est pas 
retrouvé du jour au lendemain titulaire d'un 
poste clé à la direction. Comme bon nombre 
de ses collègues, Fuller demeura apprenti 
pendant de longues années, attendant 18 ans 
avant de pouvoir porter le titre d'architecte et 
assumer la responsabilité de son propre per­
sonnel de conception architecturale. 18 

Jusqu'en 1908, le traitement du personnel 
de la Direction de l'architecte en chef était 
établi en fonction de l'échelle de salaires en 
vigueur pour le personnel de bureau de la 
fonction publique. Vers le milieu des années 
1880, le traitement annuel des employés de la 
direction variait comme suit: 3 000 $ pour 
l'architecte en chef, 1 500 $ pour son adjoint 
et entre 1 100 $ et 550 $ pour les dessina­
t e u r s ^ . Quelque 10 années plus tard, ces 
mêmes employés recevaient dans l'ordre pré­
cité 3 200 $, 2 500 $ et entre 2 200 $ et 
800 $20. En règle générale, on peut dire que 
le personnel temporaire, qui formait la 
majeure partie des effectifs de la direction, 
recevait entre 1 $ et 3 $ par jour et que cette 
échelle de salaires fut maintenue, à quelques 
exceptions près, jusqu'en 190621. En principe, 
le salaire des employés temporaires ne devait 
pas excéder le salaire minimum payé aux 
commis les moins spécialisés du service. 
Quelques exceptions ont cependant été 
permises lorsque la nature technique du travail 
l'exigeait22. 

Bien que le sous-ministre avait raison, en 
1907, de souligner qu'il connaissait des archi­
tectes du secteur privé dont le salaire était 
supérieur à celui de l'architecte le mieux payé 
de la direction, il ajoutait cependant que 
seulement "quelques-uns" de ses employés 
quittaient la direction pour prendre un emploi 
mieux rémunéré23. On constate, à la lecture 
des listes d'employés de l'époque, qu'il y avait 
peu de roulement de personnel à la direction 
et que pour une raison ou pour une autre les 
employés quittaient rarement le service. 
L'exemple des carrières de David Ewart et de 
T.W. Fuller vient appuyer ces propos, puisque 
tous deux ont quitté leur poste d'architecte en 
chef après avoir consacré 40 années de leur 
vie respective à la direction. 

Il est assez surprenant qu'au cours de leur 
longue carrière, des hommes comme Ewart, 
Fuller et la plupart de leurs collègues, aient 
tous été considérés comme employés "tempo­
raires" pendant une grande partie de leur vie 
passée a la direction. Il s'agissait là, bien sûr, 
d'une astuce imaginée par l'Administration. 
Ainsi, libéré de bon nombre de restrictions 

imposées par la Civil Service Act, l'architecte 
en chef pouvait embaucher tout le personnel 
"temporaire" dont il avait besoin et le garder à 
son service tant et aussi longtemps que la 
charge de travail le justifiait24. On s'est donc 
retrouvé avec une équipe technique quasi per­
manente dont les membres recevaient une 
formation, accédaient à des postes supérieurs 
et dans d'autres cas, consacraient leur vie 
entière à leur carrière en architecture dans la 
fonction publique. Citons en exemple le cas 
de David Ewart dont le nom est demeuré sur la 
liste des employés temporaires pendant 25 ans. 
Ce n'est qu'en 1897, alors qu'il était nommé 
architecte en chef, qu'il a accédé au statut 
d'employé permanent. 

Dès 1868, on reconnaissait que la présence 
dans la fonction publique d'un si grand nombre 
d'employés "temporaires" satisfaisait aux 
seules intentions de l'Administration25 e t , en 
1907, que la moitié des effectifs de la fonction 
publique étaient composés d'employés "tempo­
r a i r e s ' ^ . Chaque fois que ce sujet était 
abordé à la Chambre des communes, les direc­
tions techniques du ministère des Travaux 
publics étaient citées comme étant les plus 
manipulatrices de tout le système27. En 1885, 
le ministre des Travaux publics, Sir Hector 
Langevin a fait part à la Chambre de ce qu'il 
croyait être les avantages de l'embauche d'em­
ployés "temporaires", pratique maintenant 
courante au ministère tant sous le règne des 
libéraux que des conservateurs28. Langevin 
estimait qu'il était certes plus économique de 
confier à des architectes du privé l'excédent 
de travail et qu'en détachant le personnel 
temporaire d'un projet à un autre on évitait de 
devoir reprendre la formation. Encore une 
fois, la situation favorisait le ministère qui 
n'était pas obligé, en vertu du statut des 
employés, de leur verser certains avantages 
sociaux, notamment la pension de retraite. 
Lorsque le travail abondait, les employés 
pouvaient être rémunérés pour le nombre 
d'heures travaillées. En revanche, lorsqu'il y 
avait ralentissement, ces employés pouvaient 
tout simplement être mis a pied. Cette 
souplesse relativement à l'embauche et à la 
mise à pied constituait sans doute le principal 
avantage pour le ministère. La "liste des 
employés", comprenant le nombre d'employés 
permanents assujettis à la loi ne devait pas 
faire état d'augmentation soudaine. Il en était 
tout autrement pour ce qui est de la liste 
d'employés temporaires. Langevin a d'ailleurs 
expliqué en 1886, aux députés de la Chambre, 
que le "nombre de commis au ministère des 
Travaux publics devait nécessairement aug-
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menter puisque la charge de travail exécuté 
par la direction chaque année augmentait 
également"^. 

S'il était simple de mettre à pied un 
employé temporaire, cette situation se pré­
sentait rarement dans le cas des employés 
techniques et professionnels. Le sous-ministre 
Gobeil a précisé que la mise à pied d'un 
employé était toujours une tâche fort délicate, 
surtout dans le cas d'une histoire pathétique. 
Il précisait en 1892 que les employés évo­
quaient bien des raisons pour conserver leur 
emploi, que ce soit la nécessité, la pauvreté ou 
le risque d'être jetés sur le pavé, etc."30 

En 1891, le ministère a analysé de nouveau 
la situation, du point de vue administratif 
s'entend, de son personnel temporaire et a 
convenu de voter distinctement les crédits des 
salaires chaque année au lieu de les imputer au 
budget de projets31. En somme, il n'y avait 
que les méthodes comptables qui changeaient 
véritablement. Cette pratique conférait 
également aux employés une nouvelle légiti­
mité et leur assurait une certaine sécurité. 
Ce n'est qu'après 1891, par exemple, que l'on a 
commencé à garder à jour les listes 
d'employés. La première liste, qui remontait à 
1892, montrait dans quelle mesure ces 
employés faisaient réellement partie de la 
direction32. Des 23 employés temporaires, il 
y en avait 11 qui travaillaient pour le minis­
tère depuis plus de 10 ans et 8 autres qui y 
étaient depuis plus de 5 ans. Les quatre autres 
membres avaient été embauchés avant 1890. 
E.A. Mara et John Bowes, membres de 
l'équipe, avaient joint les rangs du ministère 
avant la Confédération et y étaient demeurés 
presque jusqu'à la fin de leurs jours. S'il y 
avait des avantages à posséder un statut 
d'employé temporaire, les inconvénients figu­
raient aussi en grand nombre. Ces employés 
étaient assujettis aux mêmes restrictions que 
l'étaient les fonctionnaires, mais profitaient 
peu des avantages que la fonction publique 
offrait à ses employés33. Bien qu'il était 
possible d'accéder à un poste sup-érieur, il n'y 
avait aucune augmentation régulière de prévue 
dans l'échelle de salaire qui ne devait pas 
excéder la somme de 3 $ par jour. Le person­
nel ne cotisait à aucune caisse de retraite, 
n'avait droit ni aux congés de maladie, ni aux 
vacances annuelles. Seuls les employés en 
mesure de travailler jusqu'à la fin de leurs 
jours pouvaient dire qu'ils avaient joui d'un 
semblant de sécurité d'emploi. 

Les élections de 1896 qui ramenaient les 
libéraux au pouvoir après une absence de 
18 ans ont permis de révéler un autre inconvé­

nient au fait de détenir un statut d'employé 
temporaire. La rumeur circulait dans la capi­
tale que le nouveau ministre des Travaux 
publics, Joseph-Israël Tarte, avait décidé de se 
défaire de tous les employés qui avaient béné­
ficié de faveur politique et dont il était 
maintenant responsable. En réponse aux cri­
tiques dont il était la cible à la Chambre, 
Tarte répondit que seuls les employés journa­
liers et temporaires étaient remerciés de leurs 
services3^. Une fois que le remous s'était 
calmé, on put constater que quatre de ces 
renvois touchaient la Direction de l'architecte 
en chef où l'on avait mis à pied deux dessina­
teurs, un commis et un messager35. Tous les 
employés de la direction ont dû à ce moment 
comprendre la vulnérabilité de leur situation 
en temps d'élection. 

Le fait que les employés techniques étaient 
au nombre des personnes mises à pied en 1896 
révèle que la Direction de l'architecte en chef 
n'était nullement à l'abri du patronage qui 
était exercé dans la fonction publique. On 
constate également, avec le congédiement de 
seulement deux dessinateurs (dont un fut ré­
embauché ultérieurement) parmi un personnel 
comptant plus de HO employés36 et dont 
plusieurs avaient été embauchés pendant que 
les conservateurs étaient au pouvoir, que l'ap­
partenance à un parti ne suffisait guère pour 
mener à bien une carrière. Les besoins du 
ministère en personnel technique et pro­
fessionnel spécialisé constituaient, dans 
l'ensemble, la preuve la plus manifeste de 
l'existence de patronage politique. 

La quatrième commission royale d'enquête, 
tenue en 1907 et chargée d'examiner la situa­
tion dans la fonction publique, a une fois de 
plus convergé son attention sur les abus rela­
tifs à l'embauche temporaire. Les enquêteurs 
ont de nouveau accusé le ministère des 
Travaux publics d'être à cet égard le grand 
coupable: 

Après un examen du système adopté au 
sein de ce ministère, on pourra constater 
qu'à peu d'exceptions près, tous les fonc­
tionnaires travaillant tant à Ottawa qu'à 
l'extérieur de la capitale ne sont pas assu­
jettis à la Civil Service Act... Les 
commissaires sont d'avis que certaines 
mesures devraient être prises afin de pro­
téger le grand nombre d'employés de ce 
ministère, dont plusieurs y ont consacré 
leur vie entière, de sorte qu'ils puissent 
considérer leur emploi comme étant fixe et 
stable.37 
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3 Le personnel de la Direction de l'architecte en chef, en 1907 
Tous les employés y figurant, y compris M. Wright, l'architecte en chef adjoint, étaient "employés 
temporaires". (Courtoisie: ministère des Travaux publics.) 1, R.C. Wright, architecte en chef 
adjoint; 2, S. Adams; 3, 3.B. Lamb; 4, J.A. Thompson; 5, 3. Kennedy; 6, 3.G. Dionne; 7, C.H. 
Graham; 8, D.A. Hewitt; 9, H. Sweatman; 10, CD. Sutherland; 11, 3.A. Ferguson; 12, 3.A. Bain; 
13, 3. Foulis; 14, W.A. Beaton; 15, P.A. Lefort; 16, A. Dubois; 17, C. Baudry; 18, R. Dawson; 
19, T.W. Fuller; 20, A. Weeks. 

En 1907, le ministère a de fait pris 
certaines mesures en vue de régulariser la 
situation de ses employés temporaires, y com­
pris leur classification (dont 37 membres de la 
Direction de l'architecte en chef), leur assu­
rant ainsi un salaire fixe au lieu d'une rémuné­
ration à tarif hora i re^ . L'année suivante, la 
modification de la Civil Service Act 
reconnaissait les employés classifies comme 
employés permanents et leur assurait le droit 
aux avantages sociaux, notamment aux 
vacances annuelles, aux congés de maladie, à 
la pension et à l'avancement^9. 

En ce qui a trait à l'embauche, à la rému­
nération et à l'avancement, le personnel 
technique et professionnel de la Direction de 
l'architecte en chef jouissait avant 1908 d'un 
statut particulier dans la fonction publique. 
Sous d'autres aspects, cependant, le sort quoti­
dien de ces employés ne différait à peu près 
pas de celui des autres fonctionnaires. Ils 
devaient travailler de 9 h 30 à 16 h du lundi au 

vendredi et de 9 h 30 à 13 h le samedi, sauf 
lorsque la Chambre siégeait^O. C'est vers les 
années 1890 que semble être lancé le principe 
d'une journée de travail plus longue avec une 
heure pour les repas^C Auparavant, on 
s'attendait à ce que les employés mangent à 
leur bureau ou encore demandent la permission 
de s'absenter pour aller prendre leur repas. 
Même une fois le nouveau principe adopté, bon 
nombre d'employés continuait de manger à 
leur bureau, assurant ainsi la permanence au 
service^. 

C'est en principe au sous-ministre que 
revenait la responsabilité de vérifier les pré­
sences dans tous les bureaux de son ministère, 
à Ottawa. De fait, un système de vérification 
a même été mis sur pied où un employé devait 
signer un livre à son arrivée au travail et à son 
départ, voire un second s'il s'absentait pendant 
la journée*^. p o u r c e qUi est Hes employés 
temporaires, le chef d'une direction devait 
signer un certificat mensuel de présence, 
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tâche qui s'avérait parfois difficile puisqu'il 
n'était pas donné au chef de voir tous ses 
employés chaque jour^ . Le système de véri­
fication susmentionné n'était pas parfait, à 
preuve, un employé pouvait disparaître 
pendant des heures sans que personne ne s'en 
aperçoive; l'important c'est qu'il devait signer 
les registres de présence du matin et du soir. 
Ce qui eut pour résultat qu'en 1879, on confia 
la responsabilité d'attester la présence des 
employés à un architecte principal. Ce 
dernier devait également rapporter à l'archi­
tecte en chef les noms des principaux contre­
venants aux règlements sur les présences et 
ceux coupables de mauvaise conduite^. 
Lorsque la gravité de la faute l'imposait, 
celle-ci pouvait même être signalée au sous-
ministre^é, voire le ministre. C'est ce qui est 
arrivé lorsque le sous-ministre vit un jour 
pendant les heures de travail un commis 
relevant de la Direction de l'architecte en 
chef "trop ivre qu'il fallait l'aider à 
marcher"^'. 

Pendant les mandats de Scott, de Fuller et 
de Ewart, le personnel de la Direction fut logé 

dans des bureaux de l'Édifice de l'Ouest • Dû 
au manque d'espace, le bureau de l'architecte 
en chef était même aménagé un étage en-
dessous de l'atelier des dessinateurs^ c e 
manque d'organisation^O a en quelque sorte 
obligé l'architecte en chef à faire confiance à 
l'architecte en charge de l'atelier des dessina­
teurs et à faire grand usage du téléphone. 
Fuller s'est plaint, dès 1887, des inconvénients 
suscités par des arrangements du genre et cita 
en exemple un incident au cours duquel il a été 
privé de téléphone entre son bureau et l'atelier 
pendant plusieurs jours^l. 

Au début du siècle, on retrouvait à la 
direction un curieux mélange de professionnels 
et de bureaucrates. Dans un premier temps, le 
personnel s'acquittait de ses tâches quoti­
diennes avec toute l'attention prescrite par les 
règlements de la fonction publique. En 
revanche, ces mêmes employés faisaient 
partie d'un important bureau d'architectes, 
dont l'organisation et l'exploitation étaient 
gérées selon les principes de la pratique 
privée. 
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FORMATION ET SUPERVISION DU PERSONNEL 
DE LA DIRECTION DE L'ARCHITECTE EN CHEF 

L'élaboration à cette époque d'un pro­
gramme de formation à la Direction de l'ar­
chitecte en chef établissait une différence 
marquée entre ce service et d'autres sections 
du gouvernement fédéral. La demande accrue 
de services en conception architecturale né­
cessitait une participation plus grande de la 
part des employés de la direction. Même si 
l'architecte en chef ne dictait d'aucune façon 
les besoins du gouvernement en matière d'im­
meubles publics, son service pouvait réaliser, 
d'une manière assez autonome, des activités 
techniques, lesquelles permettaient la forma­
tion en architecture du personnel subalterne. 
MM. Scott et Fuller avaient tous deux tra­
vaillé dans le secteur privé avant de joindre le 
ministère et entendaient mettre à profit leur 
expérience dans les domaines du recrutement, 
de la formation et de l'organisation interne. 
La création, la formation et la supervision d'un 
groupe de dessinateurs professionnels semi-
permanent à Ottawa, grâce auquel il ne serait 
plus nécessaire de faire appel aux architectes 
canadiens du secteur privé, revêtaient pour 
l'équipe une importance primordiale. 

Lorsqu'on aborde le sujet de la formation, 
on ne peut que s'interroger sur la nature et les 
fonctions des personnes détenant l'autorité au 
sein de la direction. Certains observateurs et 
catalogueurs de plans et de dessins ont émis 
l'hypothèse que le travail exécuté à la direc­
tion était en majeure partie inspiré par l'archi­
tecte en chef, son personnel, ses adjoints^. 
Comme son titre l'indique, l'architecte en chef 
était l'autorité suprême de la direction, mais il 
ne faut cependant pas croire qu'il dirigeait 
seul tout le groupe des dessinateurs. Il 
semble, bien au contraire, qu'il y avait à la 
direction des échelons établis et qu'un certain 
nombre d'employés devaient assumer des fonc­
tions de supervision. D'après la liste des 
employés de 1892, on constate qu'outre l'archi­
tecte en chef, son adjoint et un architecte 
principal chargé de superviser l'atelier de 
dessins, au moins cinq autres architectes 
portaient un certain titre, et que trois 
employés subalternes agissaient en qualité de 
secrétaire de ces cinq personnes^. Nous étions 
donc en présence d'une organisation dans le 
cadre de laquelle le travail des nouveaux 
employés pouvait être supervisé et où les 
cadres exerçaient une grande influence sur les 
subalternes. 

En dépit du fait que l'architecte en chef 
avait tout le loisir de déléguer certaines fonc­
tions de supervision et de formation, il 
demeure assez difficile de déterminer l'enver­
gure de l'autorité qu'il exerçait sur son person­
nel. Ceci dépendait vraisemblablement tant 
de la personnalité de l'architecte en chef que 
de la nature de ses fonctions. La nomination, 
en 1879, d'un dessinateur en chef, qui portera 
plus tard le nom d'architecte chargé de super­
viser l'atelier de dessins, aurait permis à MM. 
Scott, Fuller et Ewart de se décharger de 
certaines responsabilités pratiques s'ils en 
avaient décidé ainsi. De fait, tous trois ont 
décidé de participer à la conception et à la 
supervision d'au moins un grand projet pendant 
la durée de leurs fonctions, ce qui signifie 
qu'ils ont dû côtoyer pendant un certain temps 
au moins une partie de leur personnel. 

E.A. Gardner, architecte en chef de 1952 à 
1963 était également d'avis que le degré de 
participation de ses prédécesseurs du XXe 

siècle en ce qui se rapporte à la solution des 
problèmes pratiques liés à la conception 
variait selon l'homme3. Il précisait que l'un 
d'entre eux, T.W. Fuller (1927-1936) s'acquit­
tait personnellement de certains projets 
précis* et accordait une attention particulière 
aux dessins réalisés dans son service tous les 
jours, même si la direction dont il s'occupait 
revêtait surtout un caractère purement admi­
nistratif. En revanche, un des successeurs de 
Fuller, C.G. Brault (19*7-1952) s'intéressait 
rarement au travail de conception. 

A défaut de témoignages comme ceux de 
M. Gardner, il est parfois très difficile de 
déterminer avec exactitude la portée de l'in­
fluence que l'architecte en chef exerçait sur 
son personnel. On sait que Fuller supervisait 
de près le travail exécuté par des architectes 
d'une région donnée travaillant à commission 
pour le ministère3, mais il existe peu de 
renseignements sur les rapports établis entre 
M. Fuller et ses architectes oeuvrant à 
Ottawa. On a perdu toutes traces de direc­
tives verbales, de notes de service, de croquis 
ou d'appels téléphoniques qui auraient permis 
de brosser un tableau de l'organisation de la 
direction à Ottawa alors que Fuller était en 
poste. 

Les rapports qui existaient entre les deux 
Fuller constituent un des cas intéressants et 
possiblement uniques faisant état de rapport 
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entre architecte en chef et dessinateurs, 
puisque T.W. Fuller a poursuivi, à la direction, 
la formation qu'il avait reçue de son père. 
L'existence même de ces rapports privilégiés, 
maître-apprenti ou père-fils, qui auraient pu 
s'échelonner sur les 11 années pendant les­
quelles les deux hommes ont travaillé à la 
direction, ne sont que pure hypothèse, puisqu'il 
n'existe à cet égard aucun document public ou 
privé. Il est intéressant de noter les liens 
étroits un peu père-fils qui se sont établis 
entre le jeune Fuller et l'architecte en chef 
Ewart^ et sur lesquels on retrouve des rensei­
gnements tant publics que privés. Reste à 
savoir si Ewart a joué ce même rôle de père 
auprès de tous ses jeunes architectes pleins de 
promesses qui se présentaient à sa direction. 

La période de formation de T.W. Fuller au 
ministère est fort caractéristique de la situa­
tion qui prévalait dans les rangs de la direc­
tion. Notons d'abord que Fuller faisait partie 
d'une équipe de quatre dessinateurs (soit J.B. 
Lamb, F.-X. Paquet et L.F. Taylor) que l'on 
désignait en 1892 comme équipe distincte. 
Tous quatre étaient entrés en fonction avant 
18867 et réalisaient dès 1892 "plans, etc. à 
partir de croquis et selon certaines direc­
tives"^. Ils ont tous progressé à des rythmes 
différents et recevaient des salaires variés, 
mais quoi qu'il en soit, ils furent promus entre 
1900 et 1906 au poste "d'architecte"9. On 
peut ensuite bien suivre la carrière d'apprenti 
de Fuller et l'on note une évolution marquée 
en 1899, alors qu'il occupait un poste au 
Yukon. On estimait de toute évidence dans les 
hautes sphères de la direction qu'il était par­
faitement en mesure d'assumer l'entière res­
ponsabilité d'un important projet. En trois­
ième lieu, il est facile de retracer les plans et 
dessins réalisés par Fuller au début de sa 
carrière. Ceci nous donne une excellente idée 
du genre d'immeubles qu'il a pu réaliser. 

Le fait que l'exécution d'un très grand 
nombre de travaux publics était du ressort de 
l'architecte en chef revêtait une importance 
primordiale au chapitre de l'élaboration d'un 
programme de formation. Ainsi, un "archi­
tecte en formation" ou apprenti architecte 
pouvait acquérir de l'expérience dans la réa­
lisation de dessins ou de devis en vue de la 
construction de bâtiments de dimensions 
diverses et devant servir à différentes fins. À 
l'étude d'une série de plans exécutés par T.W. 
Fuller entre 1885 et l'année de son départ pour 
Dawson (1899), on constate rapidement la 
formation diversifiée dont ce dernier a pu 
jouir. Les premiers travaux de Fuller peuvent 
être identifiés sans trop d'équivoque grâce à 

son monogramme T.W.F. que l'on retrouve 
d'ailleurs sur une série de plans conservés à la 
section du budget principal des dépenses du 
ministère, exécutés entre 1885 et 1899 et 
utilisés dans le cadre des projets suivants:10 

Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul 
(Québec) - 1888 

Bureau de poste, Gananoque (Ontario) -
1889 

Bureau de poste, du revenu et des douanes, 
Brampton (Ontario) - 1890 

Bureau de poste, du revenu et des douanes, 
Goderich (Ontario) - 1890 

Résidence du lieutenant-gouverneur, 
Regina (T.N.-O.) - 1890 

Casernes d'infanterie, London (Ontario) -
1892 

Bureau de poste, du revenu et des douanes, 
Orillia (Ontario) - 1893 

Bureau de poste, Farnham (Québec) - 1894 
Fort Osborne, Winnipeg (Manitoba) - 1894 
Palais de justice et quartiers généraux de 

la Police à cheval du Nord-Ouest, 
Moosejaw (T.N.-O.) - 1894 

Bureau de poste, Smith's Falls (Ontario) -
1895 

Palais de justice, bureau de poste, du 
revenu et des douanes, Lethbridge 
(T.N.-O.) - 1895 

Lazaretto, Tracadie (Nouveau-Brunswick) -
1896 

Il est bon de préciser que T.W. Fuller a 
participé à la conception des projets sus­
mentionnés, mais n'en a pas pour autant 
assumé la responsabilité. Il est toutefois 
logique de supposer que les responsabilités de 
Fuller pendant les quelques années qui ont 
précède son départ pour le Yukon étaient 
nettement plus importantes qu'à l'époque de 
son apprentissage. La liste qui précède n'est 
aucunement exhaustive, mais elle fournit un 
assez bon éventail des premières réalisations 
de T.W. Fuller. S'il est vrai que l'expérience 
vécue par Fuller est caractéristique de la 
formation dispensée à la direction, on peut 
conclure qu'il était donné aux jeunes archi­
tectes de participer à une gamme variée de 
projets de conception architecturale. 

Outre son travail technique, le dessinateur 
devait également s'acquitter de certaines 
tâches relatives à l'administration et à la 
supervision et qui incombaient en règle géné­
rale à l'architecte en chef. Pour dresser les 
plans d'un projet, qu'il s'agisse d'une nouvelle 
construction, de l'aménagement d'ajouts ou de 
l'exécution de rénovations, il fallait toujours 
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procéder à des estimations^ et vérifier les 
estimations et les comptes reçus des bureaux 
locaux 12. Les rencontres avec le ministère 
client revêtaient toujours un caractère offi­
ciel, tandis que l'exécution des nombreux plans 
et croquis provisoires semblait être du ressort 
du personnel subalterne^. Plusieurs dessina­
teurs ont toutefois effectué des voyages 
d'affaires^, sans doute afin de rencontrer 
personnellement les fonctionnaires compétents 
du ministère client ou pour prendre connais­
sance sur les lieux des estimations et des 
comptes afférents aux travaux en cours^ . 
Les archives révèlent de plus que certains 
employés subalternes veillaient à l'administra­
tion de comptes d'huile à chauffage et d'élec­
tricité, ainsi qu'au règlement du loyer pour 
l'ensemble des immeubles publicslô. 

Bien que les jeunes architectes à la direc­
tion étaient amenés à accomplir différentes 
tâches tant techniques qu'administratives, 
l'avancement et les augmentations de salaire 
n'étaient accordés qu'à un rythme fort lent. Il 
a fallu en moyenne 20 ans à Fuller, Lamb, 
Paquet et Taylor pour passer du niveau de 
dessinateur à celui d'architecte. La Ontario 
Association of Architects exigeait de ses 
membres une expérience d'au moins 10 ans 
dans le secteur privé 17. De son côté le 
Architectural Eighteen Club of Toronto 
demandait que l'association reconnaisse plutôt 
que les candidats à l'admission jouissent d'une 
expérience théorique et pratique longue de 
15 années^ . 

Il est difficile de comparer la valeur de la 
formation reçue à la direction, d'une part, et 
dans le secteur privé, d'autre part car très peu 
de recherches ont été entreprises sur la 
formation en architecture à la fin du XIXe 

siècle au Canada. Les propos tenus par 
T.W. Fuller devant la commission royale d'en­
quête sur le service civil, tenue en 1892, sont 
assez révélateurs, puisqu'il essayait de 
comparer le travail exécuté par sa direction et 
celui réalisé par les architectes du p r ivée . 
Même si Fuller n'abordait pas spécifiquement 
l'aspect de la formation, la brève comparaison 
qu'il donnait de la réalité des secteurs public 
et privé a une certaine valeur si l'on suppose 
que l'organisation des services permettait dans 
les deux cas l'acquisition d'expérience simi­
laire. Fuller précisait qu'il existait bel et bien 
des différences dans quatre domaines précis, 
soit la préparation des dessins, les consulta­
tions avec les clients, la conduite des travaux 
et la supervision des comptes. Dans chaque 
cas, il s'agissait davantage d'une différence au 
chapitre de l'intensité plutôt que de l'orienta­

tion, laissant sous-entendre que les activités 
au privé et au public avaient leurs similitudes. 

Au chapitre de l'exécution des dessins, l'ar­
chitecte en chef Fuller affirmait que le 
nombre de dessins provisoires que sa direction 
devait présenter en vue d'un projet était 
nettement supérieur à celui qu'aurait à réa­
liser un cabinet privé d'architectes. Les 
dessins, en double exemplaire, nécessaires sur 
tous les chantiers de construction au pays, 
étaient dressés et supervisés à Ottawa. Outre 
les exemplaires des plans conservés dans les 
dossiers de l'Administration centrale, utilisés 
aux différents chantiers et expédiés au 
ministère client, toutes les questions for­
mulées à la Chambre des communes rela­
tivement aux immeubles publics devaient être 
étayées des exemplaires supplémentaires per­
tinents. L'examen, l'achat ou le transfert de 
propriété effectués par l'architecte en chef, 
en qualité d'agent d'immobilier du gouverne­
ment, ne pouvaient se faire sans plans, ni par 
la même occasion, le nombre toujours 
croissant d'ajouts et de rénovations d'im­
meubles publics. 

Dans un même ordre d'idée, Fuller était 
d'avis qu'une bonne partie du temps de ses 
employés devait être consacré aux entretiens 
avec les représentants du ministère client à 
Ottawa et au chantier, lesquels pouvaient être 
logés à l'intérieur des installations nouvelles 
ou rénovées, puisque ces rencontres ajoutaient 
considérablement aux activités de planifica­
tion et de conception d'immeubles publics. 

Il incombait au ministère des Travaux 
publics non seulement de construire des 
immeubles, mais aussi de veiller à l'entretien 
et aux réparations des lieux. L'importance 
relative qu'accordait la direction à la super­
vision de la construction et aux comptes y 
afférents découlait en majeure partie de cet 
aspect du mandat du ministère des Travaux 
publics. Aucune firme d'architectes n'aurait 
accepté la responsabilité de la conception, 
ainsi que de l'entretien d'un immeuble. Mais 
c'était là une des différences qui distinguaient 
ce ministère20. Fuller a également précisé 
que son personnel à Ottawa devait en plus 
superviser la très grande équipe d'ouvriers 
embauchés pour entretenir le nombre impres­
sionnant d'immeubles gouvernementaux cons­
truits dans la capitale nationale. En ce qui a 
trait aux projets situés à l'extérieur d'Ottawa, 
il incombait en règle générale aux architectes 
locaux embauchés en sous-traitance de super­
viser les ouvriers et il arrivait même parfois 
que du personnel d'Ottawa soit envoyé sur les 
lieux lorsqu'on ne pouvait retenir les services 
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d'un architecte local. Fuller précisait que 
l'examen de centaines de comptes (loyer et 
services publics) pour l'ensemble des 
immeubles publics était du ressort de ses em­
ployés. 

Les points soulevés par Fuller doivent être 
analysés en fonction de la situation. La com­
mission royale d'enquête créée en 1891 avait 
pour but "de faire enquête sur certaines ques­
tions intéressant la fonction publique" et visait 
également à révéler les cas d'inefficacité et 
d'abus21. Notons que ni les questions des 
commissaires ni les réponses de Fuller ne 
laissaient sous-entendre que la Direction de 
l'architecte en chef était la cible de répri­
mande; cependant, le fondement du témoi­
gnage de Fuller prenait sans l'ombre d'un doute 
l'allure d'une excuse. On comprend pourquoi 
on en est venu à établir des distinctions 
marquées soulignant bien le fait que la charge 
de travail de la direction était nettement 
supérieure à celle d'une firme privée. 

En terminant son allocution devant la com­
mission royale d'enquête, Thomas Fuller a 
révélé quelque chose d'assez intéressant au 
sujet du dévouement des fonctionnaires. Les 
commissaires avaient déjà été informés que la 
charge de travail avait triplé au ministère au 
cours des 10 dernières années et que le travail 
technique exécuté avait été bien supervisé et 
était très efficace22. Néanmoins, lorsque les 
commissaires demandèrent à Fuller s'il 
estimait cette charge suffisante pour justifier 
l'importance de ses effectifs, l'architecte en 
chef leur répondit qu'il ne croyait pas que ce 
nombre était exhorbitant et qu'il fallait bien 
comprendre que les employés, du moins 
certains employés, ne déploieraient pas autant 
d'efforts dans un emploi à la fonction publique 
que s'ils travaillaient au sein d'une firme 
privée23. 

On peut croire que Fuller ajouta pendant 
son témoignage "du moins certains employés" 
pour renchérir des propos tenus plus tôt au 
cours de l'enquête où il admettait que "les 
aptitudes de ses employés variaient de beau­
coup les unes par rapport aux autres. Le 
travail de précision est confié à un très petit 
nombre d'employés"2'*. Il est probable que 
Fuller ait fondé ses observations sur les diffé­
rences qui existaient entre les statuts tech­
niques des employés, à savoir entre les commis 
et les dessinateurs chargés de la reproduction, 
d'une part, et les dessinateurs et les archi­
tectes, d'autre part2^. Qu'importe, le fait 
qu'il ait été en mesure de parler d'expériences 
tant dans le secteur privé que dans la fonction 
publique, n'est pas sans revêtir une certaine 

importance. 
Les architectes en formation (apprentis 

architectes) pendant les années 1890 étant 
tous considérés comme employés temporaires, 
il peut être intéressant d'examiner de plus près 
certains aspects de leur formation. L'archi­
tecte en chef ainsi que le sous-ministre ont 
tous deux reconnu, par exemple, que la direc­
tion n'offrait guère à ses dessinateurs (commis 
temporaires) de meilleurs salaires ou avan­
tages sociaux que les firmes privées d'ar-
chitectes26. H est vrai que la longue période 
d'apprentissage fournissait une certaine sécu­
rité d'emploi et menait en règle générale à une 
nomination à un poste professionnel. M. 
Gobeil, sous-ministre à l'époque, a avoué en 
1907, que bon nombre des architectes formés à 
la direction auraient eu à faire face, s'ils 
avaient choisi de quitter leur poste à la direc­
tion, à des concurrents de calibre élevé et 
dont les contacts n'étaient pas à dénigrer. 
D'avouer M. Gobeil, "Tous quitteraient notre 
service s'il n'en était pas ainsi"22. 

On peut fort bien supposer que la conversa­
tion des employés de la direction tournait 
souvent autour des possibilités d'ouvrir un 
bureau d'architecte. J.W.H. Watts écrivait, en 
1888, à son copain Homer Watson, qu'il 
détestait son emploi au gouvernement et qu'il 
étudiait sérieusement la possibilité de le 
quitter2^. H laissait également sous-entendre 
que le dessinateur du nom de Taylor était 
également mécontent. De fait, Watts et 
Taylor prirent respectivement 9 et 18 autres 
années avant de mettre leur projet à exécution 
et d'ouvrir leur propre firme d'architectes. En 
revanche, D.A. Hewitt, se disait heureux de 
travailler à la direction. Le fait que ce 
dernier parlait de sa nomination comme étant 
un "coup de chance" est assez intéressant, 
surtout venant d'un architecte qui quitta le 
privé pour occuper un poste au gouverne-
ment29. 

Dans son rapport, la commission royale 
d'enquête de 1892 précisait que l'organisation 
de la Direction de l'architecte en chef était 
efficace, que le service était bien supervisé et 
que la charge de travail y était suffisante. 
Les témoignages de MM. Fuller et Gobeil 
laissaient sous-entendre que tant et aussi long­
temps que la direction était régie selon des 
principes professionnels sains, il ne faisait 
aucun doute que la qualité de son produit était 
comparable à celui issu des pratiques privées. 
C'est d'ailleurs en vertu de ses compétences et 
de ses engagements en qualité d'organisme 
public que la direction fut dotée d'un statut 
particulier. 
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1 Présentation de Thomas Seaton Scott à la 
Royal Canadian Academy, vers 1881 
"Plans de la tour, édifice de l'ouest, immeuble 
public, Ottawa". 
(Galerie nationale du Canada.) 

On ne peut dire toutefois que les archi­
tectes de la direction à cette époque man­
quaient de contacts avec la communauté pro­
fessionnelle. Il ne fait aucun doute que les 
trois premiers architectes en chef, MM. Scott, 

Fuller et Ewart, avaient à leur arrivée acquis 
une vaste expérience et créé d'intéressants 
liens. Ils n'eurent jamais à vivre dans l'ano­
nymat qui presque certainement allait être le 
sort de la génération d'architectes qui leur 
succédèrent. De fait, chacun de ces trois 
hommes a été associé à la réalisation d'au 
moins un immeuble public notable. Ils s'ex­
posaient ainsi à la critique tant positive que 
négative de la part de la communauté cana­
dienne d'architectes. MM. Scott et Fuller 
agissant en qualité de membres de la Royal 
Canadian Academy of Arts présentèrent à leur 
admission les plans d'un immeuble fédéral sis à 
Ottawa3 0 . 

Bon nombre d'architectes ont été fort 
actifs au sein d'associations professionnelles 
loales, provinciales et nationales. En 1889, 
l'architecte en chef Fuller devenait le premier 
président de l'Ottawa Institute of Archi­
tects^^, organisme auquel adhéraient plus tard 
d'autres membres de la direction, à savoir 
David Ewart, John Bowes et J.W.H. Watts. 
Cette même année, MM. Ewart et Watts 
fondaient la Ontario Association of Archi­
tects^. À la réunion annuelle de l'O.A.A. de 
1891, la présentation de David Ewart et W.O. 
Billings, alors surintendant chargé des plans en 
vue du chauffage des immeubles publics, 
portait sur les méthodes de chauffage de l'eau 
dans les immeubles publics depuis les 10 
dernières années. L'année suivante, Billings a 
lu un second document, attribué cette fois à 
Thomas Fuller et qui traitait de la ventilation 
dans les immeubles publics33. La création 
d'une association nationale remonte à 1907. 
Du groupe d'architectes engagés dans la fonda­
tion et dans les débuts de l'Architectural 
Institute of Canada (qui devint le Royal Archi­
tectural Institute of Canada), seul l'architecte 
en chef de l'époque, David Ewart, représentait 
le ministère des Travaux publics. Deux autres 
membres de ins t i tu te , J.W.H. Watts et L.F. 
Taylor, avaient cependant déjà oeuvré au sein 
de la direction3*. Il semble que très peu 
d'architectes de cette dernière aient été inté­
ressés par la création d'associations profes­
sionnelles, et que ceux-là même qui y 
adhéraient oeuvraient à tous les niveaux de 
l'organisation. 

La nouvelle orientation des architectes de 
la direction au sein de la communauté pro­
fessionnelle doit faire l'objet d'une étude plus 
approfondie. Il serait tout particulièrement 
intéressant de savoir s'il existait des rapports 
entre les architectes à l'emploi du gouverne­
ment et leurs homologues du secteur privé et, 
le cas échéant, s'il s'agissait de rapports ami-
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5 Présentation de Thomas Fuller à la Royal Canadian Academy, 1883 
"Édifices du Parlement, Ottawa". 

(Galerie nationale du Canada.) 

6 Photographie d'une résidence parue dans le 
numéro de janvier 1900 du Scientific Ame­
rican: Buildings Edition 
(Scientific American: Building Edition.) 

eaux ou non. La revue spécialisée intitulée 
Canadian Architect and Builder ne s'est jamais 
privée de critiquer les membres de la direction 
tant pour l'exécution de plans précis ou pour 
l'exclusion des architectes du secteur privé en 

ce qui a trait aux projets de conception d'im­
meubles publics-^. Dès le XXe siècle, les 
fortes pressions exercées par les associations 
professionnelles provinciales et le Royal 
Architectural Institute of Canada contri­
buèrent à affaiblir le monopole de la direction. 
La déclaration de la première guerre mondiale 
marquait le début de temps difficiles pour les 
gens de la profession qui réitérèrent leurs 
demandes. Mais la direction maintint ses 
positions et préféra poursuivre sa politique de 
conception architecturale interne^u. 

Grâce aux périodiques spécialisés publiés à 
l'époque, les architectes et les dessinateurs de 
la Direction de l'architecte en chef pouvaient 
se tenir au courant des diverses techniques de 
pointe afférentes aux domaines de l'archi­
tecture et de la construction. Pendant que 
MM. Fuller et Ewart occupaient le poste d'ar­
chitecte en chef, on pouvait trouver à la 
bibliothèque du ministère bon nombre d'ou­
vrages de référence, notamment^: 

American Architect (1878)* 
The Architect (1887)* 
Architectural Record (1901) 
Architectural Review (1901) 
Architecture of the Columbian Exhibition 

(1895) 
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Arts and Architecture, the Columbian Ex­
hibition (1894) 

Beautiful Britain (1895) 
Boston American Architect and Building 

News (1899) 
British Architect (1884)* 
The Builder (1874)* 
Building News (1880)* 
Canadian Architect and Builder (1890)* 
Canadian Engineer (1888)* 
Chicago Cement and Engineering (1900) 
Electrical World (1899) 
Electrician (1899) 
Engineer (1899) 
Engineering (1899) 
Engineering Magazine (1899) 
Engineering News (1899)* 
The Fair (1895) 
Heating and Ventilating (1900) 
London England and Engineering Magazine 

(1900) 
New York Engineering Magazine (1900) 
Scientific American (1899) 

En plus de ces différents périodiques, on 
pouvait également consulter des catalogues e t 
des ouvrages spécialisés qu'un a rch i tec te de la 
direction é ta i t chargé de c l a s s e r ^ . 

Il n'est pas facile de déterminer dans quelle 
mesure ces ouvrages spécialisés pouvaient 
influencer les lecteurs . Mais, chose cer ta ine , 
il serait fort intéressant de savoir si les archi­
t ec t e s du ministère s'en inspiraient? Citons 
par exemple le cas de T.W. Fuller qui fut 
dé taché en 1S99 de la salle de dessins de 
l'Édifice de l'Ouest, où il é t a i t bien encadré, 
au bureau de Dawson, où un regain subit des 
act ivi tés de construction venait de se produire 
e t qu'il fallait t ravail ler sur du pergélisol. À 
son arr ivée, la population de Dawson s'ima­
ginait fort bien un t rès bel avenir e t affichait 
cer ta ines prétent ions à l'égard de l'immeuble 
pour lequel Fuller devait concevoir les plans. 
En sa qualité d 'archi tecte fédéral résident, on 
lui confia beaucoup plus de responsabilités 
qu'il n'en avait assumé pendant sa car r iè re , 
forte à l'époque de 14 années. Dans une des 
premières l e t t res qu'il adressait à l 'archi tecte 
en chef Ewart, Fuller lui demandait de lui 
faire parvenir un exemplaire de deux ouvrages, 
soit du Scientific American: Building Edition 
et du Up-to-date Architecture. Il y mention­
nait d'ailleurs qu'il y trouverait "exactement 
ce à quoi les gens d'ici s 'a t tendent"39. n es t 
même possible d'établir cer ta ines compa­
raisons assez intéressantes en t re la résidence 
du commissaire à Dawson conçue par Fuller en 
1901 e t d 'autres résidences plus imposantes 

7 La nouvelle demeure du commissionnaire, à 
peine achevée, à Dawson (Yukon) 
Conçue par T.W. Fuller e t construite sous sa 
supervision en 1901. 
(Archives publiques Canada, AP 13451.) 

encore dont la Scientific American: Building 
Edition publiait les plans à la fin du siècle. Il 
serai t prématuré de conclure que Fuller ai t pu 
s'inspirer de ces plans car, même s'il con­
naissait les périodiques dans lesquels ils 
é ta ient publiés, il n'existe aucune preuve que 
l 'archi tecte les recevai t pendant son séjour à 
Dawson. 

Certains a rch i tec tes de la direction 
demeuraient en contac t avec leurs confrères 
du privé, ou du moins se tenaient au courant 
des progrès réalisés dans le domaine, mais 
n'avaient à peu près aucune occasion de passer 
à la pratique une fois à l'emploi du ministère. 
On ne ret rouve que t rès peu de preuve à l'effet 
que cer ta ins a rch i tec tes de la direction aient 
accepté de réaliser des plans pour le secteur 
prive. Il es t vrai que John Bowes^O, à Ottawa, 
e t J.P.M. Lecourt , de Winnipeg*^ ont accepté 
au cours de leur longue carr ière respective au 
sein du ministère des Travaux publics de t r a ­
vailler en quelque sorte à leur compte . On 
peut même dire que la participation du per-
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sonnel de la direction avait atteint des propor­
tions telles qu'en 1891, les architectes indé­
pendants d'Ottawa logèrent une plainte auprès 
du ministre suite à laquelle l'architecte en 
chef et l'ingénieur en chef durent informer 
leurs effectifs qu'il était désormais interdit 
d'effectuer à titre professionnel, même en 
dehors des heures régulières de travail, 
quelque projet qui pourrait les placer en con­
currence avec les architectes et les ingénieurs 
de l 'endroit^. Il semble bien qu'au tout début, 
le personnel se soit conformé à ce règlement, 
mais qu'au début du siècle, le travail à titre 
personnel reprenait de plus belle. Peu après sa 
nomination à la direction en 1900, D.A. Hewitt 
a accepté de superviser la réalisation d'un 
projet pour le compte d'un architecte de 
Toronto. Il implora d'ailleurs son associé et 
son client de garder sa participation sous 
silence: 

Les commis du ministère m'ont informé 
qu'il nous est interdit d'accepter du travail 
venant de l'extérieur. Je n'ai reçu à cet 
effet aucune directive officielle et j'estime 
que ma participation ne nuit en rien à 
l'exercice de mes fonctions.^ 

Une année plus tard la situation semblait avoir 
changé et Hewitt déclarait: "en guise de cour­
toisie professionnelle, les architectes du 
ministère doivent s'abstenir de travailler pour 
le secteur pr ivé"^. Peut-être était-il beau­
coup trop occupé pour consacrer quelque 
temps que ce soit à d'autres tâches. Chose 
certaine, il ne fit presque plus mention de 
travail réalisé pour des clients de l'extérieur. 
Notons cependant, qu'il avait trouvé une 
façon, apparemment légale, d'offrir ses 
services professionnels en donnant chaque 
semaine un cours du soir en dessin architec­
t u r a l ^ . 

T.W. Fuller a également effectué du tra­
vail à titre privé. Alors qu'il était architecte 
résident à Dawson*^, il accepta de réaliser un 
contrat pour le compte de l'Administration 
centrale du Yukon et il semble même qu'il ait 
dressé certains plans pour la construction de 
l'église anglicane Saint-Paul à Dawson. On ne 
peut dire ici que sa participation à des projets 
privés ait constitué à l'instar du travail 
effectué par ses collègues d'Ottawa une 
menace à l'endroit de la communauté profes­
sionnelle de Dawson. Quoi qu'il en soit, Fuller 
poursuivit sa pratique privée même après son 
retour à Ottawa en 1902^7 mais y mit rapide­
ment un terme une fois son salaire devenu plus 
alléchant et sa charge de travail beaucoup plus 
lourde. 

Le séjour de trois ans de Fuller à Dawson 
fournit d'intéressants renseignements, bien 
qu'indirects, sur la formation reçue par les 
architectes de la direction. En qualité d'archi­
tecte résident, Fuller assuma l'entière respon­
sabilité pour la conception et la construction 
de cinq immeubles fédéraux, un projet totali­
sant un investissement de près d'un million de 
dol lars^. Appuyé par un personnel peu 
nombreux, il s'est acquitté de toutes les con­
sultations auprès des ministères fédéraux, de 
la préparation des plans, de la supervision de 
la construction, de la sous-traitance (au 
besoin), de l'approvisionnement en matériaux 
de construction. Il semble qu'il ne s'attendait 
pas à voir sa charge de travail accroître de la 
sorte et il aurait dit: "jamais depuis les trois 
dernières semaines n'avais-je travaillé aussi 
fort, que ce soit comme charpentier ou comme 
patron, commençant à 7 heures et finissant à 
18 heures et poursuivant après le souper 
jusqu'à tard dans la nuit"*9. Bien qu'une fois 
terminé, le projet a coûté davantage que ce 
qu'avait prévu le ministère et que le manque 
d'expérience de Fuller en ce qui a trait aux 
conditions de construction dans le Nord ait 
entraîné certaines dépenses, son projet de 
Dawson a mérité des félicitations au ministère 
et a entièrement satisfait ses clients. Il est 
permis de conclure que sa période d'apprentis­
sage, 14 années de travail peu rémunéré et peu 
exaltant, lui ait quand même fourni les outils 
nécessaires pour s'acquitter d'une tâche d'une 
telle envergure. 

La carrière de Fuller est assez typique de 
la vie au sein de la Direction de l'architecte en 
chef. Il ne semble pas que sa longue période 
d'apprentissage, deux fois plus longue que ne 
l'avait été celle de son père en Angleterre^, 
ni ses 53 années de service au ministère des 
Travaux publics aient été des faits exception­
nels: MM. Paquet et Lamb, qui avaient suivi 
une formation parallèle à celle de Fuller, ont 
tous deux pris leur retraite après 38 ans et 48 
ans de service respectivement. M. Taylor, le 
quatrième membre de l'équipe de dessinateurs 
identifiée en 1892, quitta le ministère pour 
passer à la pratique privée après seulement 26 
"courtes" années de service^l. Dans un même 
ordre d'idée, la nomination de Fuller à la tête 
du programme de construction militaire du 
ministère des Travaux publics, poste qu'il 
occupe de 1904 à 1918, semble s'être inscrite 
dans le cours normal du processus de forma­
tion et de perfectionnement en vigueur à la 
direction. Des confrères de Fuller alors qu'il 
travaillait à la salle de dessins, Taylor s'est vu 
confié en 1897 la supervision de la sa l l e^ , 
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Paquet est nommé architecte chargé de 
l'assemblage et occupera ce poste jusqu'à sa 
retraite en 1921. Il semble que seul Lamb ne 
se soit pas spécialisé. Il demeure qu'après 
1921, son poste d'architecte subalterne ne fut 
plus jamais doté. (La question de la spéciali­
sation est étudiée plus en détail au chapitre 
suivant.) 

Jusqu'en 1918, Fuller acquit une expérience 
générale de dessinateur et d'architecte et il 
est difficile d'établir quels aspects de sa for­
mation lui ont été les plus utiles dans l'exer­
cice de ses fonctions d'architecte en chef. On 
peut affirmer que sa bonne étoile s'est mise à 
briller surtout à l'époque où David Ewart était 
architecte en chef. Le poste qu'on lui confia 
au Yukon à l'instar des fonctions qui lui ont 
été dévolues ultérieurement en vue de l'expan­
sion militaire d'avant-guerre que visait le pays 
ont été particulièrement bénéfiques pour son 
avancement. Lorsqu'en 1918, le poste d'archi­
tecte en chef adjoint devait être comblé, il 
n'est pas surprenant d'apprendre que le sous-
ministre des Travaux publics choisit Fuller 
"évidemment"^. H est difficile d'évaluer dans 
quelle mesure ses talents de dessinateur, ses 
aptitudes fondées d'administrateur et 
l'excellente réputation de sa famille ont pu 
contribuer à sa nomination. Bien qu'en 1918, il 
n'était pas le plus ancien architecte à la 
direction, il est permis de croire que ses 
30 années d'expérience ont lourdement pesé 
dans la balance. Une fois en poste en tant 
qu'adjoint (1918-1927), Fuller était plus ou 
moins assuré de succéder à l'architecte en 
chef. De plus, ce dernier ayant une santé 
précaire, Fuller avait fréquemment l'occasion 
de remplacer R.C. Wright54. En 1927, seule 
une personne jouissant d'une vaste expérience 
à la direction aurait pu s'acquitter des attri­
butions de l'architecte en chef. De fait, on 
demandait au moins 30 années d'expérience 
ainsi qu'une connaissance approfondie et une 
grande expérience du domaine de l'administra­
tion ministérielle^. H n'est donc pas sur­
prenant d'apprendre que Fuller, ayant 
W années de service à son actif et agissant en 
qualité d'adjoint de l'architecte en chef, a été 
nommé à ce poste. 

Les efforts déployés par S. Scott, Thomas 
Fuller et David Ewart en vue de former une 

équipe d'architectes gouvernementaux qui con­
sacraient leur vie entière à la conception de 
plans d'immeubles fédéraux ont donc, avec la 
nomination en 1927 de Fuller au poste d'archi­
tecte en chef, été couronnés de succès. Plus 
tard au XXe siècle, la direction a mis un 
terme à ses activités de formation puisque des 
écoles spécialisées avaient alors pris la relève 
avec succès. T.W. Fuller s'est cependant 
permis de perpétuer une des lignes directrices 
afférentes à la conception par les architectes 
de la direction et mises en vigueur par Scott, 
Fuller et Ewart en ce qu'il a interdit aussi 
longtemps qu'il le put-56 le lancement d'appels 
d'offres et l'adjudication de contrat à des 
architectes de l'extérieur. Il se fiait entière­
ment aux plans dressés par sa propre équipe. 
Il est tout à fait compréhensible que le 
premier architecte en chef à avoir reçu sa 
formation exclusivement au ministère des 
Travaux publics ait eu une telle confiance en 
son programme et ait tracé de rigoureuses 
lignes directrices à cet égard. 

8 Thomas W. Fuller, architecte en chef de 
1927 à 1936 
(Archives publiques Canada, AP 129120.) 
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SPECIALISATION AU SEIN DE LA DIRECTION 

Toute étude menée sur la Direction de 
l'architecte en chef doit aborder la question, à 
savoir qui assumait la responsabilité des plans 
conçus au service. Il est vrai que certains 
architectes en chef exerçaient beaucoup d'in­
fluence en matière de style sur les travaux 
exécutés pendant la durée de leur mandat, 
mais on ne peut pas dire pour autant que les 
plans tracés en vue de la construction de tous 
les immeubles publics étaient l'oeuvre de 
l'architecte en chef en poste. 

Nous avons déjà étudié, à la lumière de la 
formation que recevait le personnel et de la 
supervision qu'on exerçait au service, la ques­
tion du rôle de guide que jouait l'architecte en 
chef en tant que "concepteur en chef" et 
chargé de la conception de tout immeuble 
public construit pendant la durée de son 
affectation. On sait d'abord qu'il est 
mentionné dans sa description de poste "qu'il 
incombait à l'ingénieur en chef ou à l'archi­
tecte en chef de dresser cartes et plans et de 
préparer les estimations en vue de la construc­
tion, de la modification ou de la réparation de 
tout immeuble public"!. De plus, on constate 
que la plupart des plans d'immeubles publics 
conservés dans les archives portaient tous 
seulement le nom de l'architecte en chef, une 
coutume qui confirme quelque peu la théorie 
du principe de concepteur en chef. Enfin, on 
peut supposer que l'architecte en chef détenait 
le pouvoir, directement ou indirectement, de 
décider des plans exécutés par son service. 

Cette dernière approche relative au rôle de 
l'architecte en chef a été étudiée plus en 
détail par Christopher Thomas, historien spé­
cialisé en architecture. Celui-ci soutient que 
l'architecte en chef Thomas Fuller exerçait 
une très grande influence sur les travaux de 
conception de plans d'immeubles fédéraux, 
surtout de bureaux de poste et de postes de 
douanes, réalisés par son personnel pendant la 
durée de son mandat. Thomas constate qu'il 
existe une certaine uniformité de style dans 
les réalisations architecturales remontant 
entre 1882 et 1896 et conclut que "même s'il 
(Thomas Fuller) n'a pu tracer personnellement 
tous les plans, on y retrouve des critères 
d'ordre spatial et structural, ainsi que des 
éléments de style qu'il avait sans doute éta­
blis'^. 

Il est assez intéressant d'étudier la possibi­
lité qu'un seul homme ait pu imposer ferme­
ment son style aux architectes d'immeubles 
fédéraux, et cette hypothèse est tout aussi 

difficile à réfuter. Sont toutefois consignées 
aux archives ministérielles une foule de 
preuves permettant à un chercheur d'établir 
l'identité de certains architectes ayant con­
tribué à l'exécution de plans à titre de spécia­
listes dans un domaine précis. L'existence de 
ces personnes, jusqu'à maintenant demeurées 
dans l'ombre, permet de supposer assez juste­
ment que la direction n'était pas administrée 
sous le principe de l'autocratie. 

Il est difficile de percer le couvert de 
l'anonymat en ce qui a trait aux employés de 
la direction. Notons, par exemple, que tous 
les devis et l'ensemble de la correspondance 
sont signés par l'architecte en chef et que les 
plans ne sont pas paraphés. Seuls les noms des 
architectes de projet ayant pris part à des 
travaux commandés par le secteur privé 
figurent dans le rapport annuel du ministère 
des Travaux publics; tous les autres plans sont 
affublés du qualificatif "ministériel". Les 
dossiers et la correspondance remontant à 
certaines périodes precises nous permettent 
quelquefois d'associer une direction en parti­
culier à un projet donnée. Reste ensuite à 
déterminer la nature de cette association. 

Face au mur apparemment infranchissable 
de questions relatives aux "plans ministériels" 
on comprend rapidement comment il est facile 
de supposer que l'architecte en chef était à 
l'origine de tous les plans ou sinon qu'un 
architecte-directeur ait été responsable de 
toute la construction pour une ville donnée, 
puisque ce sont là les deux seuls noms qui sont 
publiquement liés aux projets d'immeubles 
publics. 

Il demeure néanmoins que l'ensemble 
homogène d'architectes peut être décomposé 
et analysé de plus près. De 1875 à 1900, les 
effectifs de la Direction de l'architecte en 
chef ont augmenté en nombre, leur expérience 
s'est accrue de même que leur autosuffisance. 
Pendant que Scott et Fuller furent en poste, 
ils embauchèrent un noyau stable de profes­
sionnels qui furent formés à Ottawa, de 
manière que, dès 1890, presque tous les plans 
d'immeubles publics étaient tracés dans la 
salle de dessins de la direction. Ainsi, le 
personnel était-il appelé à se spécialiser 
puisque l'on confiait aux différents architectes 
des tâches bien précises. Une étude plus 
détaillée de ces domaines de spécialisation 
devrait nous permettre de mieux constater les 
cas de réussite individuelle dans ce secteur 
tout à fait "ministériel". 

28 



Lorsque Scott décida en 1871 de procéder à 
l'organisation du bureau qui était appelé à 
devenir la Direction de l'architecte en chef, on 
pouvait déjà percevoir chez son personnel des 
signes distincts de spécialisation. Lorsqu'il fit 
part au sous-ministre de ses besoins en person­
nel, Scott demanda^: 

a) un adjoint des plus compétents; 
b) un dessinateur capable d'évaluer le travail 

et "d'évaluer les quantités"; 
c) un dessinateur généraliste; 
d) un dessinateur-traceur. 

Dans sa note de service, Scott précisait qu'il 
aurait aimé retenir les services de David 
Ewart en qualité de "dessinateur généraliste". 
Dans une autre liste, (datant d'environ 1874) il 
mentionnait le nom de John Bowes, employé 
de la direction avec une grande expérience, 
qu'il aurait bien aimé embaucher comme 
"architecte-évaluateur". D'après cette liste, 
Scott demandait d'avoir à sa disposition un 
personnel beaucoup plus imposant qu'il ne 
l'avait prévu à l'origine, mais il ne cherchait 
pas à combler d'autres postes spécialisés en 
architecture. 

Certains postes spécialisés en architecture 
dotés pendant la seconde partie du mandat de 
Scott ont été maintenus à peu de chose près 
alors que les architectes étaient sous la direc­
tion de Fuller. Dès les années 1880, il existait 
déjà à la direction une hiérarchie bien déter­
minée. L'architecte en chef dirigeait le 
travail d'un certain nombre d'employés spécia­
lisés connus sous le titre "d'architectes 
adjoints" lesquels pour atteindre ce poste 
avaient dû inévitablement consacrer une bonne 
partie de leur vie dans la fonction publique. 
Ils étaient spécialisés soit pour accomplir des 
fonctions opérationnelles, par exemple l'archi­
tecte chargé des plans et de la salle de 
dessins, soit pour s'acquitter de tâches liées à 
des domaines précis de l'architecture. Dans ce 
dernier cas, notons que John Bowes a accédé 
au poste d'architecte chargé des plans pour les 
pénitenciers, poste qu'il occupa d'ailleurs 
pendant de nombreuses années. 

Figurent sur une liste d'employés datant de 
1879 plusieurs postes spécialisés en architec­
ture^. Le premier nom répertorié était celui 
de David Ewart qui agissait en qualité d'archi­
tecte en chef adjoint. C'est a lui que s'en 
remettait officieusement tant Scott que 
Fuller^. Grâce aux dossiers et à la corres­
pondance attribués à ces deux architectes en 
chef, il est possible de déterminer dans une 
certaine mesure les fonctions qui incombaient 

au chef adjoint de facto. Il est surtout évident 
qu'Ewart remplaçait systématiquement l'archi­
tecte en chef en son absence?. Il existe 
également bon nombre de preuves établissant 
que, même en temps normal, Ewart 
s'acquittait d'une grande partie du travail de 
son supérieur immédiat. 

À la lecture des rapports de l'auditeur 
général portant sur le travail exécuté à la 
direction pendant le mandat de Fuller, on 
constate qu'Ewart voyageait beaucoup plus que 
tout autre membre du personnel. À quelques 
reprises, il fut dépêché par l'architecte en 
chef pour discuter avec les architectes locaux 
des modifications et des améliorations des 
plans proposées par le bureau de l'architecte 
en chef. En 1887, Fuller a adressé une missive 
à la firme d'architectes Durand et Moore, de 
London (Ontario), relativement aux plans en 
vue de la construction d'un poste de douanes 
dans cette ville: 

Vous trouverez ci-joint les plans de la 
façade du poste de douanes, y compris la 
nouvelle tour. Veuillez tracer d'autres 
croquis, je crois que ceux dont nous dispo­
sons peuvent être améliorés. M. Ewart 
répondra à toutes vos questions lorsqu'il se 
rendra à London la semaine prochaine.8 

Il semble que, dans le cas présent, Ewart ait 
reçu des ordres précis de son supérieur et qu'il 
agissait en qualité de son envoyé personnel 
dans les provinces. 

Ewart s'occupait également d'une bonne 
partie de la correspondance adressée à l'archi­
tecte en chef au début des années 1890. En 
tant qu'adjoint, il était tenu de suivre les 
directives émises par le sous-ministre et le 
secrétaire du ministère, de prendre connais­
sance des rapports et des plans présentés, de 
classer toute réponse et rapports y afférents, 
de présenter sur demande des estimations et 
de répondre aux multiples questions posées^. 

Outre ses fonctions d'architecte en chef 
adjoint, Ewart devait procéder aux vérifica­
tions comptables ayant trait à tous les 
immeubles publics. Le dessinateur, 
3.W. ûordan lui prêta main-forte jusqu'à ce 
qu'Ewart accède au poste d'architecte en chef. 
En plus de tout cela, c'est à Ewart que l'on 
confiait la réalisation de plans des pavillons 
canadiens dans le cadre d'expositions univer­
selles. Ainsi, il était à l'origine du pavillon 
canadien de l'agriculture de l'Exposition uni­
verselle de Paris (1878)10 e t d'un autre 
pavillon à l'Exposition universelle de Columbia 
en 189311 à la réalisation duquel aurait égale-
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9 Pavillon canadien à l'Exposition inter­
nationale de Columbia (Chicago) 
Plans conçus par l'architecte en chef adjoint 
Ewart. 
(The Magic City, Hist. Pub. Co., Philadelphie.) 

ment participé Fuller 12. Quel qu'ait été le 
poste officiel qu'il occupait, Ewart a toujours 
pris une part très active aux travaux de la 
direction et ce, bien avant qu'il en prenne à 
son tour la tête. En 1892, le sous-ministre 
disait de lui qu'il était "un homme très doué... 
le pillier du bureau de l'architecte en chef. Je 
ne connais personne qui travaille plus que lui. 
Il se dévoue nuit et jour"13. 

L'importance du poste de dessinateur en 
chef ou "d'architecte chargé de la salle de 
dessins" comme il fut appelé plus tard est 
également mentionné sur la liste de 1879. 
Henry James, un architecte, en fut le premier 
titulaire. James quitta la direction en 1884 
pour joindre les rangs de la nouvelle Direction 
du génie du ministère de la Défense et de la 
Milice^. Son successeur, un architecte-
concepteur de Grande-Bretagne, J.W.H. Watts, 
était à l'emploi du ministère depuis déjà 
10 ans!5. il incombait à Watts de transmettre 
aux dessinateurs les ordres de l'architecte en 
chef et de veiller au maintien des normes de la 
direction dans la salle de dessins tant du point 
de vue opérationnel qu'au niveau de la produc­
tion des plans et devis^ . 

Il semble que Watts ait été tout désigné 
pour s'acquitter de ces fonctions. En 1881, il 
devenait membre de la RoyaZ Canadian 
Academy of Arts^ et présentait à cette occa­
sion son projet intitulé "Interior Decorations-
Staircase"; il présentait plus tard un autre 
ouvrage intitulé "architecture, furniture, de­

coration, stained glass, etching and landscapes 
in both water colour and oil"18. II est 
d'ailleurs à noter que le projet "Interior 
Decorations-Staircase", ainsi que les projets 
d'admission d'un autre membre de l'Academy 
constituaient le noyau de la première exposi­
tion organisée à la Galerie nationale du 
Canada a Ottawa le 6 mars 188019. P I U S tard, 
ce même mois, la collection était placée entre 
les mains du ministère des Travaux publics20. 
C'est également à ce ministère que revenait la 
responsabilité de diriger la galerie. C'est ainsi 
que jusqu'en 1910, le conservateur de cette 
dernière faisait partie du personnel de la 
Direction de l'architecte en chef21. En 1882, 
c'est à Watts que l'on confia le premier poste 
de conservateur. Il s'est acquitté de ces 
fonctions tout en demeurant à la tête de la 
salle de dessins jusqu'à son départ en 189722 e t 
ses attributions^ étaient alors confiées à son 
collègue L.F. Taylor, "un architecte très 
doué24", même s'il n'était pas membre de la 
R.C.A. Taylor cumula donc ces fonctions 
jusqu'à son propre départ en 1906. Le poste de 
conservateur revint alors à W.R. Billings qui 
fut d'ailleurs le dernier membre de la Direc­
tion de l'architecte en chef à y accéder. 
Billings était bien connu dans le milieu pour 
ses travaux traitant du chauffage et de la 
ventilation. 

De 1879 jusqu'à 189225, les fonctions de-
superviseur des pénitenciers incombaient à 
John Bowes qui s'en est acquitté jusqu'à ce que 
rendu à "un âge très avancé", il prit sa 
retraite. Le cas de Bowes est particulière­
ment intéressant, en ce sens qu'il semble avoir 
joui d'une grande indépendance tout au long de 
la durée de son mandat. On peut affirmer sans 
trop d'équivoque que les pénitenciers de 
Kingston et de Saint-Vincent-de-Paul, cons­
truits entre 1870 et 1890, n'étaient pas simple­
ment l'oeuvre du ministère compétent, non 
plus qu'ils étaient attribuables à "Scott" ou à 
"Fuller". Bien au contraire, les plans ont été 
tracés par Bowes lui-même qui a de plus 
supervisé la construction des bâtiments. Les 
dossiers traitant de la construction du péni­
tencier de Saint-Vincent-de-Paul révèlent que 
Bowes a pris une part active, en qualité d'ar­
chitecte, à toutes les étapes de la concep-
tion26. C'est là un très bon exemple de ce 
qu'a pu être le phénomène d'autonomie à la 
direction. On peut d'ailleurs associer à John 
Bowes la conception des plans en vue de la 
construction de pénitenciers au Canada à la 
fin du XIXe siècle. 

Il semble que ce soit d'abord Bowes qui ait 
porté le titre de "dessinateur capable [sic] 
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d'évaluer le travail et de prévoir les quantités" 
dont faisait mention Scott en 1871. W.R. 
Billings prit ensuite la relève en 1879 alors 
qu'on le désigna sous le titre "d'évaluateur, 
dessinateur et superviseur des travaux exté­
rieurs". En 1892, John Shearer accéda à ce 
poste et se fit appeler "inspecteur des travaux 
et commis aux travaux en vue de la prépara­
tion d'estimations et de l'inspection 
d'immeubles"27. Ces fonctions ne touchaient 
en rien la conception de plans. Il semble 
plutôt que ces architectes et dessinateurs 
aient été chargés de surveiller la réalisation 
des progrès au chantier, de vérifier les 
comptes présentés et d'inspecter les 
immeubles dont la construction était achevée 
ou sur le point de l'être et ce de manière à 
évaluer la quantité de matériaux utilisés et la 
pertinence des méthodes suivies. 

Dès le début des activités de la direction, 
il était possible de percevoir au sein du 
personnel des signes de spécialisation grâce 
auxquels aujourd'hui nous pouvons distinguer 
les artisans de nos immeubles publics. La 
direction se spécialisait au fur et à mesure que 
les besoins l'exigeaient. Ayant mené à bien 
seul les projets de conception des pénitenciers 
de Kingston et de Saint-Vincent-de-Paul, John 
Bowes prit sa retraite en 1892. Son poste fut 
d'ailleurs supprimé après son départ2&. Dans 
un même ordre d'idée, il semble qu'on ait créé 
pour T.W. Fuller même le poste d'architecte 
en chef des immeubles militaires lorsque 
celui-ci quitta Dawson pour revenir à Ottawa 
en 1902. Le ministère des Travaux publics 
s'occupait depuis longtemps de la conception 
et de la construction de salles d'exercice et de 
salles d'armes pour le compte du ministère de 
la Milice et de la Défense; toutefois, au début 
du siècle, les questions militaires redevenant 
un centre d'intérêt et la réforme de la milice 
canadienne29 prenant de plus en plus d'impor­
tance, le MTP a dû retenir les services d'un 
architecte et de dessinateurs spécialisés dans 
le domaine militaire. Lorsque prit fin la 
première guerre mondiale, Fuller concentra 
son attention sur la conception et la construc­
tion d'immeubles pour le compte de la 
Commission des hôpitaux militaires que 
dirigeait depuis 1918 le ministère des Travaux 
publics^O. Cette année-là, Fuller était nommé 
architecte en chef adjoint et, bien qu'il conti­
nuait de s'intéresser à l'architecture militaire, 
la direction ne réalisa plus pour ainsi dire de 
travaux de cette nature. 

À première vue, on peut tout aussi bien lier 
le nom de T.W. Fuller à l'architecture mili­
taire du début du XXe siècle tout comme on 

associe celui de John Bowes à la conception de 
pénitenciers à la fin du XIXe. Ces deux 
hommes n'étaient toutefois pas des spécia­
listes au même titre l'un que l'autre. Bowes 
semblait avoir joui d'une plus grande auto­
nomie en ce qui a trait à la conception de 
plans mais il a, en revanche, supervisé un 
moins grand nombre de projets. Fuller, de son 
côté, s'est vu confier la responsabilité d'un 
important programme de construction; de fait, 
deux fois plus de salles d'exercice et de salles 
d'armes ont été construites entre 1904 et 
1918, c'est-à-dire au moment où Fuller était à 
la tête de la direction, que pendant la période 
correspondante qui a précédé sa nomination^!. 
Il importe de noter, que jamais Fuller, en tant 
que représentant des services de conception du 
MTP a-t-il eu "carte blanche" en ce qui a trait 
à la conception d'immeubles militaires. Il 
existait déjà, au ministère de la Milice et de la 
Défense, une Direction du génie, laquelle 
retenait d'ailleurs après 1884, les services à 
temps plein d'un architecte en chef32. Les 
grands travaux de construction incombaient au 
MTP, mais le ministère de la Milice et de la 
Défense gardait un oeil vigilant sur les travaux 
de conception. De plus, c'était d'abord les 
plans des salles d'exercice et des salles 
d'armes qui ont été normalisés. Le ministère 
de la Milice et de la Défense se servait donc 
de ces plans après la Confédération^ et dès 
1911, la Direction du génie avait mis au point 
quatre plans différents pour ces bât iments^. 
Fuller n'était certes pas tenu de les utiliser et 
il lui est arrivé de les refuser systématique­
ment. Dans d'autres cas cependant, il ne leur 
apportait que des modifications mineures. 

Ce qui différenciait le plus les mandats de 
T.W. Fuller et de John Bowes étaient l'impor­
tance qu'on accordait à la direction et son 
organisation, car en 1904 le personnel était 
beaucoup plus spécialisé qu'il ne l'avait jamais 
été auparavant. Dans les années 1890, on 
notait déjà que la direction entendait s'or­
ganiser en fonction de tâches spécialisées. Il 
est fort probable que plus d'une personne a 
participé à la conception des plans des salles 
d'exercice, chose que l'on ne saurait affirmer 
dans le cas des plans en vue de la construction 
de pénitenciers exécutés sous la direction de 
John Bowes. 

L'ingénieur en mécanique J.R. Arnoldi qui, 
sous la direction de Scott, était chargé des 
réseaux de gaz, d'eau et de sonnerie pour 
l'ensemble des immeubles publics semble avoir 
été le premier spécialiste à joindre les rangs 
du service de conception des plans. La situa­
tion d'Arnoldi vis-à-vis de l'architecte en chef 
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10 Salle d'exercice standard, classe D, avec tour, plans révisés 
Préparés par le ministère de la Milice et de la Défense pour le compte du MTP. Édifice construit à 
Napanee (Ontario), en 1913. 
(Archives publiques Canada, Collection nationale de cartes et plans.) 
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et de l'ingénieur en chef n'a jamais été établie 
clairement, mais il importe de noter qu'en 
1887, il dirigeait le "bureau de l'ingénieur en 
mécanique" qui relevait de la Direction tech­
nique^. Son personnel était ainsi chargé de 
fournir l'aide technique que demandait l'ingé­
nieur en chef et l'architecte en chef en 
matière de dragage et au chauffage respec­
t ivement^ . L'architecte W.R. Billings, qui 
était entré au ministère en 1872 comme dessi­
nateur et était ensuite devenu évaluateur, 
superviseur et plus tard "adjoint de bureau", 
lui succéda comme spécialiste en chauffage. 
Nonobstant son titre, Billings n'a jamais été 
limité à l'accomplissement de fonctions 
essentiellement administratives. En 1892, on 
mentionnait qu'il était un concepteur fort 
actif, "architecte... et superviseur de la pré­
paration des plans en vue de l'aménagement du 
système de chauffage des immeubles publics", 
et qu'un dessinateur en cours de formation lui 
prêtait main-forte au besoin. Gobeil reconnut 
le rôle que jouait Billings en ce qui a trait au 
processus de conception: 

Il faut tracer des plans d'agencement de la 
canalisation pour chaque immeuble. 
Lorsqu'on construit un bâtiment qui sera 
chauffé à l'eau comme d'autres immeubles 
publics, c'est à M. Billings que l'on confie 
l'agencement des serpentins et de la tuyau­
terie. 37 

Le sous-ministre a, par la même occasion, 
révélé l'importance que prenait la spécialisa­

tion au sein du groupe de dessinateurs de la 
direction. 

Les huit dessinateurs à l'emploi de la 
Direction de l'architecte en chef 
exécutent-ils tous le même travail? 
Certes, non. Tout le travail est partagé. 
Un dessinateur se charge de réaliser les 
études détaillées en vue de la construction 
d'un bâtiment, tandis qu'un autre s'occupe 
d'y mettre la touche finale. On confie à un 
collègue plus versé dans la décoration l'as­
pect esthétique des plans et à un quatrième 
dessinateur la réalisation des éléments de 
charpente. Le travail est ainsi réparti 
selon les aptitudes de chaque dessinateur. 

Certains travaux sont plus importants 
que d'autres. En architecture, il n'en 
saurait être autrement. ° 

La spécialisation des dessinateurs était 
chose certes évidente et le travail était 
réparti entre eux en fonction de leurs apti­
tudes, fait assez surprenant compte tenu de la 
formation diversifiée qu'a reçue T.W. Fuller. 
Il ne fait pas de doute que les plans de certains 
bâtiments ont bel et bien été exécutés par plus 
d'une personne. Les spécialistes des char­
pentes, de la finition et du chauffage ont tous 
eu leur mot à dire. 

On pourrait peut-être dire que le travail 
accompli par Bowes dans le domaine des péni­
tenciers en ait fait un spécialiste de la vieille 
école. Les progrès de la technologie ont créé 

11 Salle d'exercice de Winnipeg en chantier, le 18 septembre 191*f 
T.W. Fuller, en sa qualité d'architecte chargé des ouvrages militaires, a supervisé le travail d'une 
équipe de concepteurs architecturaux dans les bureaux de la direction. 
(Archives publiques Canada, AP 60929.) 
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un besoin pour un nombre grandissant de spé­
cialistes et il a fallu mettre au point pour la 
conception architecturale une approche tenant 
compte des différents systèmes et réseaux 
nécessaires. Le chauffage à l'eau a été l'une 
des premières nouveautés à être reconnues par 
le ministère. En fait, l'édifice Langevin, 
achevé en 1889, était le premier bâtiment 
fédéral à être chauffé ainsp9. Tôt ou tard, il 
a fallu faire appel à des spécialistes pour 
procéder à la construction de bâtiments faits 
de béton et d'acier et alimentés en électricité. 
En 1913 et 1914, par exemple, les plans de 
salles d'exercice construites à Winnipeg et à 
Kamloops ont été dressés par quatre spécia­
listes de la direction et leur personnel res­
pectif. Fuller dirigeait l'équipe d'architectes 
et de dessinateurs, W.R. Billings les spécia­
listes en chauffage, J. 3ohnson les ingénieurs 
en électricité et D.A. Williamson les ingé­
nieurs en charpente d'acier**". Dès les années 
1920, on constate que les listes de noms des 
architectes et des ingénieurs qui participaient 
à la construction des immeubles publics 
étaient divisées en deux; d'abord les archi­

tectes qui étaient chargés de la construction, 
de l'entretien, de l'installation de raccords, des 
évaluations et de la supervision, puis les ingé­
nieurs qui étaient spécialisés en techniques 
sanitaires, en installation de systèmes de 
chauffage et de ventilation, en aménagement 
de charpente, en installation de réseaux élec­
triques, en établissement des quantités et en 
mécanique^. 

La présence de certains agents spécialisés 
nous permet de faire le jour sur l'organisation 
de la Direction de l'architecte en chef. Bien 
que les agents d'information n'étaient pas plus 
en mesure d'attribuer à une seule personne la 
conception de plans en particulier, il est clair 
que dans certains cas un seul architecte était 
à l'origine et que pour d'autres bâtiments, un 
groupe de spécialistes ont joint leurs efforts. 
Il faut noter également que plusieurs bâti­
ments ont été construits à partir d'un même 
plan, attribuable à un seul architecte*^. Il 
n'en demeure pas moins que pendant la durée 
du mandat d'un architecte en chef, le person­
nel qu'il dirigeait pouvait travailler plus ou 
moins en gardant l'anonymat. 
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SOUS-TRAITANCE ET RAPPORTS AVEC L'EXTERIEUR 

Tout comme Scott, son prédécesseur, 
Thomas Fuller favorisait le perfectionnement 
de son personnel à Ottawa, tant pour des 
raisons d'économie que de maîtrise des em­
ployés, car avoir recours aux architectes 
locaux signifiait souvent se prêter à du favo­
ritisme et une telle situation réduisait consi­
dérablement le pouvoir que pouvait exercer 
l'architecte en chef sur un projet donné 1. 
Dans un effort pour justifier l'autosuffisance 
de la direction, Fuller précisa qu'entre 1885 et 
1890, le ministère avait pu en exécutant dans 
ses propres locaux près des deux tiers des 
projets de conception architecturale réaliser 
une économie de quelque 88 050 $ (sur un total 
de dépenses prévues pour les immeubles fédé­
raux de 965 307 $)2. En conservant une impor­
tante charge de travail sur les lieux, la Direc­
tion de l'architecte en chef assurait en quelque 
sorte son autosuffisance. Pour que le pro­
gramme de formation soit une réussite, il était 
essentiel que les employés aient la chance de 
participer à l'exécution de plusieurs plans; en 
conséquence, les compétences du personnel 
étaient plus vastes et plus variées et Ottawa 
était en mesure d'exercer une certaine maî­
trise sur les projets de conception de plans. 

Bien que la plupart des plans pour les 
immeubles fédéraux aient été tracés à 
Ottawa, Thomas Fuller, alors qu'il dirigeait le 
service a tenu à confier quelques travaux à 
certaines firmes. Même si le service de 
dessins de la direction était fort bien coté, il 
était quelquefois plus rapide et économique de 
confier certains ouvrages à des architectes 
locaux. À titre d'exemple, citons la super­
vision de travaux en cours, soit la construction 
de nouveaux immeubles, soit les réparations et 
modifications nécessaires ultérieurement^. Il 
arrivait même que l'on confie à l'extérieur la 
conception de plans pour de nouveaux 
immeubles. À ses débuts, et même lorsque 
Scott en était le chef, la direction retenait en 
règle générale les services d'architectes du 
privé pour la conception des immeubles de 
grandes dimensions. En revanche, ses archi­
tectes n'ont exécuté que très peu de plans 
durant cette période. Même Fuller, pendant 
son mandat, a préféré confier la réalisation de 
l'ensemble des travaux à l'extérieur. Bien qu'il 
soit probable que ce dernier ne faisait appel au 
secteur privé que lorsque son personnel était 
débordé, il se peut également que ce soit à la 
demande du ministre, qui souhaitait régler 
quelques dettes "politiques", que certains pro­

jets furent accordés aux architectes locaux. 
Le ministère a tenu à jour une liste d'archi­

tectes locaux privilégiés par le gouvernement 
au pouvoir tant et aussi longtemps que le 
patronage a été mêlé à l'embauche de cette 
catégorie d'employés. Voyez ci-après, une 
liste publiée dans le rapport de la Royal 
Commission on the Civil Service (1892) où sont 
mentionnés les noms des architectes bénéfi­
ciant des bonnes grâces du gouvernement con­
servateur alors au pouvoir^: 

J.C. Dumaresq 
J.F. Peachy 
dames Nelson 
A. Raza 
Power and Son 
R.C. Windeyer 
Denison and King 
John M. Moore 
W.C. Harris 
J.C. Pothiers 
W.R. Marshall 
CO. Wickenden 
Kennedy, Gaviller 

and Holland 

Halifax 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Kingston 
Toronto 
Toronto 
London 
Charlottetown 
Trois-Rivières 
Brandon 
Vancouver 

Barrie 

Même si, et peut-être parce que leur nomi­
nation était de nature politique, les archi­
tectes du privé étaient soumis à une sur­
veillance étroite de la part de l'architecte en 
chef. Si on se fie à leur correspondance, Scott 
et Fuller ne manquaient pas d'exercer ce genre 
de contrôle. Le passage suivant illustre le 
genre de commentaires que faisait l'architecte 
en chef Fuller sur les ébauches des plans 
commandés au secteur privé: questions, anno­
tations, suggestions de modifications, ou 
encore une demande de nouvelles ébauches. 

Si vous comparez le croquis ci-joint avec 
vos plans pour l'hôpital que l'on se propose 
de construire au Collège militaire Royal de 
Kingston, vous constaterez que je me suis 
permis de suggérer quelques légères modi­
fications à l'élévation de l'édifice, qui en 
amélioreront probablement l'efficacité. 

La partie supérieure de la tour me paraît 
se déployer au-delà de la normale. Si vous 
n'y voyez pas d'objections, je vous serais 
reconnaissant de la construire selon le cro­
quis. Les pierres d'angle ne devraient pas 
être de dimensions uniformes et devraient 
être taillées de façon à ne pas avoir une 
marge supérieure à deux ou trois pouces... 
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Je serais heureux que vous me soumet­
tiez les modifications dès que possible...^ 

En ce qui a trait à la barrière, quelque 
chose de beaucoup plus simple aurait 
nettement mieux fait l'affaire..." 

Le ministère octroyait aux particuliers une 
commission variant de 2,5 à 7,5 pour cent 
selon la nature du projet confié. Fuller 
expliqua brièvement la liste de commissions, 
laquelle, disait-il, était en vigueur depuis 
qu'Aiexander Mackenzie occupait le poste de 
ministre des Travaux publics (1873-1878). Les 
architectes recevaient une commission de 2,5 
à 3 pour cent lorsqu'ils acceptaient de super­
viser la réalisation des travaux de construction 
(y compris, la préparation "d'estimations, la 
rédaction de rapports, etc.") et de 7,5 pour 
cent s'ils supervisaient l'exécution de répa­
rations (y compris l'établissement de "plans, de 
devis, d'estimations'V. Fuller précisa par 
ailleurs que l'écart entre le pourcentage versé 
était fonction de l'ampleur du travail supplé­
mentaire en cause: "Aucune personne de 
talent n'acceptera de superviser l'exécution de 
réparations, qui exige beaucoup de travail à 
moins de recevoir une commission de 7,5 pour 
cent à tout le moins"11. L'étape de la concep­
tion, aspect des projets que Fuller affirmait 
pouvoir être mené à bien de façon plus effi­
cace et plus économique par son personnel à 
Ottawa, ne figurait absolument pas sur la liste 
des travaux pouvant être confiés à l'extérieur. 
En 1907, Gobeil répartit de façon plus systé­
matique la charge de travail confié aux 
employés du ministère^: 

2 pour cent des architectes se 
consacrent entièrement à la 
conception de plans; 

3 pour cent des architectes tracent des 
plans et des croquis; 

5 pour cent des architectes tracent les 
plans détaillés et veillent à la 
réalisation des projets jusqu'à ce 
qu'ils soient souvent terminés; 

7 pour cent des architectes assument la 
responsabilité d'un projet du début 
à la fin, préparent des plans et des 
études détaillées, supervisent 
l'entière construction du bâtiment. 

Bien que d'après ce document, il semble que 
l'on prenait pour acquis que les travaux de 
conception confiés à l'extérieur ne méritaient 
qu'une commission de 2 à 3 pour cent, les 
propos tenus en 1891 par le ministre intéri­
maire des Travaux publics aux membres 

siégeant à la Chambre des communes sont tout 
à fait contradictoires: "L'architecte local qui, 
dans le cas présent, recevait une commission 
de 3,5 pour cent, préparait les plans détaillés 
et supervisait l'exécution du projet. Les plans 
ont toutefois été tracés par les architectes du 
ministère"111. La correspondance de 
MM. Scott et Fuller révèle cette répartition 
du travail, c'est-à-dire que les architectes qui 
assumaient la supervision des travaux devaient 
préparer leurs propres plans et croquis 
détaillés à partir de ceux que leur fournissait 
la Division de l'architecte en chef11. 

Lorsqu'à certains endroits, nombre de pro­
jets pour le compte du ministère des Travaux 
publics étaient déjà en cours ou que la direc­
tion ne pouvait compter sur l'aide d'archi­
tectes locaux, il lui fallait recruter ailleurs. 
C'est ainsi qu'en 1880 par exemple, le minis­
tère décida d'embaucher l'architecte de 
Québec J.P.M. Lecourt et d'aménager à son 
intention un bureau à Winnipeg où il devait 
superviser les travaux entrepris par la direc­
tion au Manitoba12. Lorsque la Colombie-
Britannique et l'île du Prince-Edouard s'unis-
sèrent à la Confédération, la direction y 
dépêcha rapidement des représentants chargés 
de se renseigner sur les questions touchant les 
chemins de fer, les immeubles publics et la 
navigation dans ces provinces et de lui faire 
part des résultats 12L C'est ainsi qu'au cours 
des années 1880, les conservateurs déléguèrent 
Joseph W. Trutch en Colombie-Britannique 
afin, notamment de veiller à la préparation de 
plans et à la construction d'immeubles 
publics1*. 

Dès 1892, la Direction de l'ingénieur en 
chef pouvait compter sur un groupe national 
d'employés qu'on appelait ingénieurs régionaux 
ou de district. Bien que l'architecte en chef 
n'avait pas mis sur pied une équipe semblable 
formée d'architectes, il pouvait faire appel 
aux services d'un des ingénieurs de district 
pour la réalisation de plans et la supervision de 
projets précis. Ce qu'il fit d'ailleurs1 ̂ . 

Il arrivait quelquefois que la direction sou­
haitait confier à des architectes ou ingénieurs 
locaux la supervision à court terme de certains 
projets mais qu'il ne s'en trouvait aucun, ni 
même un représentant du ministère des 
Travaux publics. L'architecte en chef pouvait 
alors dépêcher sur les lieux un de ses employés 
en poste à Ottawa. C'est d'ailleurs pour 
s'acquitter de cette fonction bien précise que 
J.P.M. Lecourt fut rappelé à Ottawa de 
Winnipeg en 189216. Autre illustration de 
cette pratique: le fait que T.W. Fuller ait été 
nommé architecte résident à Dawson pour 

36 



mener à bien les projets de construction dans 
cette ville (qui s'échelonnèrent d'ailleurs sur 
une période de trois ans) et qu'une fois les 
travaux terminés, on l'ait rappelé à Ottawa. 

Ce n'est que vers les années 191017 que la 
Direction de l'architecte en chef entreprit de 
se doter d'un service régional d'architectes 
chargés de superviser l'exécution des travaux. 
En procédant par nomination à l'extérieur ou 
par rappel à Ottawa 18, Ewart parvint avec le 
temps à mettre sur pied un réseau formé de 
huit bureaux locaux d'architectes 19. 

Outre les architectes du privé auxquels le 
ministère confiait des travaux, la Direction de 
l'architecte en chef avait également recours à 
un autre organisme fédéral. En 1884, les 
responsabilités en matière de gestion, d'en­
tretien et de réparation des fortifications et 
autres bâtiments militaires qu'assumait le 
ministère des Travaux publics étaient confiées 
au ministère de la Milice et de la Défense20. 
La loi promulguée à cet effet stipulait que ce 
dernier ne devait se préoccuper que de la 
réparation et de l'entretien des ouvrages mili­
taires. En revanche, le ministère des Travaux 
publics devait continuer d'assumer la responsa­
bilité des projets de cette nature de plus 
grande envergure ou de tous les travaux de 
construction des nouveaux ouvrages mili­
taires2! . En réponse à la nouvelle loi, le 
ministère de la Milice et de la Défense mit 
donc sur pied une Direction du génie et en 
confia la charge à H. James2 2 , qui oeuvrait à 
l'époque pour le ministère des Travaux publics 
où il supervisait le service de conception des 
plans de la Direction de l'architecte en chef. 

À cette époque, d'autres organismes de 
conception et de construction que la Direction 
du génie du ministère de la Milice et de la 
Défense exécutaient du travail pour le compte 
du gouvernement. La Police à cheval du Nord-
Ouest s'est chargée elle-même de construire la 
plupart de ses casernes, le ministère de la 
Marine et de la Pêche réalisa quelques projets 
également et la Commission des hôpitaux mili­
taires22, fondée en 1915 jouissait même des 
services de son propre personnel de conception 
et de construction. En 1918, les travaux de 
conception et de construction dont s'acquit­
taient ces deux derniers organismes furent pris 
en charge par la Direction de l'architecte en 
chef2*. 

Le ministère des Travaux publics tenait 
toujours compte des paramètres touchant les 
dimensions, le style et la configuration d'un 
projet, proposés par les ministères clients. 
Les plans définitifs tracés par les architectes 
du MTP devaient en tout temps être approuvés 

12 Une partie de la salle d'exercice et de la 
salle d'armes de Hamilton 
Les plans ont été conçus en 1887 par H. 
James, architecte à l'emploi du ministère de la 
Milice et de la Défense. 
(Archives publiques Canada, AP 60929.) 

tant par le client que par le ministère. Les 
architectes de la direction étaient donc 
souvent appelés à négocier afin de satisfaire 
toutes les parties en cause. Le transfert de 
James, dont les connaissances de l'organisation 
du MTP étaient fort importantes, a entraîné 
une série d'événements en quelque sorte 
prévisibles, lesquels modifièrent les rapports 
qui existaient entre les directions des deux 
ministères. En 1892, le ministère de la Milice 
et de la Défense confia en bonne et due forme 
à James la responsabilité "de tracer les plans 
pour de nouveaux immeubles"2-'. De fait, 
seulement quelques années après avoir mis sur 
pied sa propre Direction de l'ingénieur en chef, 
le ministère décida de jouer un rôle plus actif. 
Grâce aux efforts déployés par son personnel 
très restreint (James, un architecte adjoint et 
un dessinateur)2^ le ministère de la Milice et 
de la Défense était en mesure de fournir ses 
propres plans. De fait, les plans de la salle 
d'exercice de Hamilton portaient d'ailleurs la 
signature de James et étaient datés de 188722. 
Tout au long de sa carrière d'architecte à la 
Direction de l'ingénieur en chef, James a pris 
une part active aux travaux de conception 
d'ouvrages militaires2^. Il demeure que c'est 
au ministère des Travaux publics qu'incombait 
officiellement la responsabilité de tracer les 
plans des ouvrages militaires et qu'à cet égard, 
tous les plans exécutés par James devaient 
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être approuves par ce ministère même. 
En 1904, la Direction de l'architecte en 

chef entreprit de raffermir sa position à 
l'égard de la Direction de l'ingénieur en chef 
du ministère de la Milice et de la Défense et 
chargea T.W. Fuller de l'exécution des plans 
relatifs aux ouvrages militaires. Le sous-
ministre des Travaux publics précisait à cet 
effet en 1907: 

Q.Vous êtes appelé à construire des salles 
d'exercice et des salles d'armes, n'est-ce-
pas? 
R.Oui. 
Q.Qui en trace les plans? Le ministère de 
la Milice? 
R.Non. Les autorités de ce ministère nous 
ont fait part de leurs besoins précisant par 
exemple qu'elles doivent loger 100 ou 200 
soldats, soit de l'infanterie ou de 
l'artillerie, elles déterminent leurs propres 
paramètres et les acheminent au MTP. Si 
tous les éléments concordent, nous lançons 
les appels d'offre, construisons le bâtiment 
en cause et en remettons les "clés" au 
ministère de la Milice.29 

C'est d'abord par souci d'économie et de 
contrôle des plans dressés que la Direction de 
l'architecte en chef favorisait l'exécution par 
son personnel des plans nécessaires. Plus le 
nombre d'employés de la direction augmentait, 
plus on confiait de projets aux architectes du 
ministère. De fait, la ligne directrice relative 
à la conception de plans que Fuller s'efforça 
d'appliquer a en quelque sorte déterminé le 
rôle que la direction était maintenant appelée 
à jouer. Fuller et Ewart sont donc parvenus à 
créer une équipe de dessinateurs à Ottawa et 
ont réussi à faire de la direction le centre de 
contrôle des plans, même lorsque la concep­
tion de ces derniers était confiée à des archi­
tectes locaux ou à d'autres organismes fédé­
raux. En dépit de l'opposition que dressaient 
les associations professionnelles à l'égard de la 
politique en matière de conception des plans 
de la direction, cette dernière a su conserver 
jusque dans les années 1930 le monopole de la 
conception des plans. Ce n'est qu'en 1934, 
conformément à la Public Works Construction 
Act, qu'une bonne partie du travail de concep­
tion d'immeubles fédéraux a été confiée aux 
architectes du secteur privé. 
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LA CONSTRUCTION DTMMEUBLES PUBLICS 

La Direction de l'architecte en chef ne fut 
jamais la promotrice des projets de construc­
tion d'immeubles publics. Organisme de con­
ception agissant au sein d'un ministère dispen­
sateur de services, elle ne faisait que répondre 
à des demandes précises acheminées par les 
voies régulières et approuvées. Un bref 
aperçu des processus par lesquels les nouveaux 
immeubles publics étaient promus, financés, 
conçus, construits et finalement justifiés per­
mettra en quelque sorte de brosser un tableau 
de ces voies et des responsabilités partagées 
pour tout immeuble fédéral. 

Le client officiel de tout projet de cons­
truction était le ministère à qui l'immeuble en 
question était destiné, représenté par son 
ministre. Néanmoins, pour la promotion des 
constructions fédérales, les citoyens de la 
localité intéressée pouvaient exercer des 
pressions considérables sur le ministre ou les 
ministres en cause, par l'entremise de leur 
député. Ces pressions prenaient habituelle­
ment la forme d'une pétition signée par les 
citoyens de la ville en cause ou, plus précisé­
ment, par une portion des membres intéressés 
du cercle d'affaires de cette ville. Les péti­
tions pouvaient être adressées au gouverneur 
en conseil, au ministre des Travaux publics ou 
au ministre intéressé, comme par exemple le 
ministre des PostesC Traditionnellement, on 
confiait au député local la tâche d'apporter la 
pétition à Ottawa et présumément de lui 
accorder son appui chaleureux au Parlement. 
Les pétitions en faveur d'un nouvel immeuble 
public qui étaient présentées prenaient toutes 
la même forme et l'argument avancé par les 
pétitionnaires avait tendance à adopter un 
scheme déterminé à l'avance: les installations 
existantes étaient inadéquates, compte tenu 
de la population de la ville et du volume 
important des affaires qui s'y négociaient2. 
Cette façon de faire était particulièrement 
prisée pour justifier la construction pour les 
ministères des Postes, du Revenu et des 
Douanes, ou encore l'agrandissement de ces 
installations, car cela signifiait évidemment 
des profits appréciables pour le gouvernement 
fédéral. Dans certains cas, la pétition invo­
quait la nécessité de déménager une installa­
tion existante en un lieu plus propice aux 
affaires ou de centraliser un certain nombre 
de petites installations dispersées. 

On saisit facilement le caractère politique 
de ce système. Bien que chaque pétition 
comportait des statistiques économiques 

valables pour appuyer la demande, statistiques 
sur lesquelles se fondait en réalité le ministère 
des Travaux publics dans le budget final qu'il 
présentait devant le Parlement^, la décision 
d'entreprendre la construction dans une ville 
plutôt que dans une autre reposait clairement 
sur des principes établis de politique partisane. 
Les ministres des Travaux publics des gouver­
nements tant libéraux que conservateurs allé­
guaient constamment qu'ils n'étaient guidés 
que par "l'intérêt public", compte tenu de la 
population de la ville, du volume d'affaires 
transigées, des revenus perçus et du nombre de 
fonctionnaires à logera. En réalité, les dis­
putes et les critiques qui accompagnaient 
chaque année la présentation, devant le 
Comité des approvisionnements de la Chambre 
des communes, du budget consacré aux 
immeubles publics laissaient croire que pour 
chaque ville où l'on avait choisi de construire 
un nouvel immeuble public, il s'en trouvait 
plusieurs autres sur qui on aurait pu monter un 
dossier semblable. En dépit de l'assurance 
donnée par chaque ministre des Travaux 
publics, affirmant que, dans chaque cas, son 
choix avait été dicté par l'intérêt public et non 
par le favoritisme, il était évident pour les 
membres de l'opposition que les nouveaux 
immeubles se concentraient dans les circons­
criptions représentées par le parti au pouvoir. 

William White, sous-ministre des Postes, 
expliqua en 1892 la façon dont son ministère 
traitait les demandes de nouveaux bureaux de 
poste. Les demandes publiques en vue d'ins­
tallations nouvelles ou améliorées étaient 
présentées à l'inspecteur local des postes, qui 
les transmettait au ministre des Postes, à 
Ottawa. Il incombait alors à ce dernier de 
décider des mérites comparatifs de chaque cas 
avant de présenter les demandes officielles de 
son ministère au ministère des Travaux 
publics^. Selon lui, cette méthode réduisait au 
minimum le rôle joué par les pressions poli­
tiques dans la planification des projets de 
construction d'immeubles publics. En réalité, 
il semble que le processus ministériel de sélec­
tion ait lui-même été partisan et ait servi de 
filtre politique aux pressions locales. 

Une fois que le ministère des Travaux 
publics avait reçu une demande officielle, il 
décidait s'il devait ou non l'inclure dans son 
budget principal des dépenses consacrées aux 
immeubles publics, qui devait être voté chaque 
année par le Parlement. Cette décision 
dépendait, dans une certaine mesure, de l'avis 
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et de l'influence du ministre et du sous-
ministre intéressée. Néanmoins, les porte-
parole du ministère des Postes^ et de celui de 
la Milice et de la Défense se plaignaient d'être 
impuissants à promouvoir de nouveaux projets 
de construction, se disant entièrement à la 
merci du ministre des Travaux publics. Dans 
un état de frustration considérable, le ministre 
de la Milice et de la Défense déclara ce qui 
suit devant la Chambre des communes, en 
1898: 

Mon honorable collègue, le ministre des 
Travaux publics, qui est responsable de 
cette question particulière, sera, j'en suis 
sûr, d'accord avec moi pour dire que j'ai 
fait ce que j'ai pu pour l'influencer. Au 
cours de la présente année, mes efforts ont 
été vains, mais dans un proche avenir, nous 
pourrons faire quelque chose en vue d'une 
salle d'exercice à St. Catharines.^ 

Il arrivait également que le ministère des 
Travaux publics, fortement influencé par les 
groupes de pression locaux, choisisse d'entre­
prendre la construction d'ouvrages publics que 
les fonctionnaires du ministère fédéral en 
cause ne jugeaient pas particulièrement priori-
taires^. Bien que le sous-ministre des Postes 
eût admis être parfois embarrassé par ce 
genre de mise en échec politique *0, les 
dossiers du ministère des Travaux publics 
laissent croire que la consultation et la colla­
boration interministérielles étaient plus 
souvent la règle. 

Le ministère des Travaux publics ou, plus 
précisément, la Direction de l'architecte en 
chef ayant décidé d'inclure un projet donné 
dans son budget suivant, il revenait au minis­
tère client de fournir les renseignements 
fondamentaux au sujet de l'immeuble, comme 
par exemple le nombre d'employés qui 
devaient y être logés et la nature des locaux 
nécessaires^ 1. On discutait à la fois du style 
et des dimensions, et les plans préliminaires 
changeaient de main. Bien que, le plus 
souvent, les architectes du ministère des 
Travaux publics aient dressé les plans d'après 
les descriptions fournies par les clients, il 
n'était pas rare que les ministères clients 
fournissent leurs propres ébauches 12 OU) 
comme dans le cas du ministère de la Milice et 
de la Défense, les plans complets pour guider 
les dessinateurs. D'après ces informations, les 
architectes de la direction dressaient des 
ébauches de plans, qui étaient, à leur tour, 
soumis à l'approbation du ministre des Travaux 
publics et de celui du ministère client. En se 

fondant sur les plans approuvés, on établissait 
ensuite un budget qui devait être voté par le 
Parlement. 

Pour l'établissement de son budget, le 
ministère faisait la ventilation des frais géné­
raux de conception et de construction pour 
chaque projet proposé et soumettait le tout, 
accompagné des dessins préliminaires, à l'ap­
probation du Comité des approvisionnements 
de la Chambre des communes. Dans le cas des 
travaux d'envergure, on calculait le coût total 
prévu 13, mais on ne votait que les dépenses 
d'une seule année à la fois. À l'occasion, le 
ministre approuvait un projet en principe et 
l'incluait dans le budget avant même que la 
Direction de l'architecte en chef n'ait reçu 
assez de renseignements pour dresser les 
plans. Dans ce cas, on votait un budget initial 
ou provisoire, qui était remplacé par un budget 
ultérieur plus exact lorsque l'on avait plus de 
détails en main et que les plans étaient établis 
et approuvés. 

Pour les coûts réels engendrés par les plans 
et devis définitifs du contrat, le ministère 
devait évidemment s'en tenir aux chiffres 
cibles initialement calculés. En théorie, les 
budgets ultérieurs pouvaient être rajustés pour 
tenir compte des changements et des hausses 
dans les coûts prévus. Le ministre pouvait 
également avoir recours au budget supplé­
mentaire des dépenses, mais ce moyen était en 
réalité considéré comme une voie d'accès aux 
fonds d'urgence pour couvrir des dépenses 
inattendues dans les travaux déjà en course . 
Bien qu'il soit sûrement arrivé que les coûts 
définitifs dépassent de loin les affectations 
initiales, le ministère ne voulait pas toujours 
retourner au Parlement avec des budgets ulté­
rieurs qui excédaient de toute évidence les 
coûts prévus lors de la conception. Lorsqu'une 
somme globale pour un édifice de petite 
envergure ne répondait pas aux attentes du 
ministère client, le ministre des Travaux 
publics était plus souvent enclin à renégocier 
avec le ministère intéressé plutôt qu'avec le 
Comité des approvisionnements. L'architecte 
en chef Thomas Fuller discuta justement d'un 
tel cas avec son sous-ministre: 

En établissant les plans de l'école proposée 
à Long Lake, dans le district d'Assiniboia, 
ce que l'on a fait en se conformant aux 
ébauches et aux directives qui accom­
pagnaient la demande du ministère des 
Affaires indiennes, on a constaté que les 
coûts de construction de ce bâtiment en 
bois se situeraient entre 30 000 $ et 
35 000 $, alors que l'affectation prévue à 
cette fin n'est que de 10 000 $. J'estime 
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donc qu'il faudrait demander au ministère 
des Affaires indiennes s'il faut établir les 
plans selon l'échelle prévue ou les modifier 
pour qu'ils s'ajustent a l'affectation. -*. 

Après le vote, par le Comité des approvi­
sionnements, du budget d'un projet donné, 
toutes les dépenses ultérieures pour les biens 
et services nécessaires à ce projet étaient 
imputées au crédit voté par le Parlement. Le 
ministère pouvait alors procéder à l'établisse­
ment des plans et des devis détaillés. 

C'est à ce moment que le ministre décidait 
officiellement de nommer un architecte de 
l'extérieur pour dresser les plans finals ou de 
faire effectuer ce travail à Ottawa. L'archi­
tecte et le ministère client déterminaient 
ensemble les derniers détails des locaux, de la 
disposition, des installations et de la finition. 
On discutait des plans avec le client, on solli­
citait des modifications et on obtenait les 
approbations nécessaires avant que la direc­
tion ne procède à l'établissement et à l'impres­
sion des plans et devis définitifs du contrat!6. 

Une fois que la direction avait fourni les 
plans et devis du contrat et que ceux-ci 
avaient été approuvés par le ministère client, 
l'appel d'offre était lancé, on recevait les 
soumissions et le contrat était habituellement, 
mais pas toujours, adjugé au moins disant. 
Fuller désapprouvait sans réserve cette cou­
tume, se méfiant de la tendance des entre­
preneurs à présenter à dessein des soumissions 
inférieures aux coûts réels, dans l'espoir de 
rétablir l'équilibre avec les "extras"! ' . S'il 
jugeait que la soumission la moins élevée était 
nettement déraisonnable (c'est-à-dire très en-
dessous des calculs établis par le ministère 
pour les travaux), l'architecte en chef pouvait 
le signaler au gouverneur en conseil, par l'en­
tremise du sous-ministre. Un décret du con­
seil autorisant le ministre à accepter une 
autre offre, plus élevée, pouvait alors être 
adopted . La Direction de l'architecte en chef 
se distingua et fut louée par les commissaires 
royaux, dans leur rapport de 1892, pour ses 
efforts en vue de sauvegarder l'intérêt du 
gouvernement face aux demandes déraison­
nables des entrepreneurs!*. 

En vue d'assurer une supervision de toute la 
construction, le ministre autorisait l'archi­
tecte en chef à engager localement un archi­
tecte superviseur et un commis. Qu'il s'agît là 
de deux nominations à caractère politique tra­
ditionnellement reconnu ne troublait nulle­
ment Fuller, car d'après lui le député local 
connaissait beaucoup mieux que lui les compé­
tences qui se trouvaient dans la localité en 

?0 cause • 
Une fois nommé, l'architecte local était 

chargé de la supervision globale du projet de 
construction. Il était le représentant officiel 
de la Direction de l'architecte en chef, et 
même du ministère, sur les lieux. Le commis 
relevait de lui, de même que tous les jour­
naliers embauchés par le ministère21. Toutes 
les directives à l'intention de l'entrepreneur lui 
étaient transmises par écrit, par l'entremise 
de l'architecte superviseur22. Ce dernier 
signalait au ministère tous les écarts par 
rapport au contrat, prévus ou non. Si les 
changements entraînaient de nouveaux travaux 
de quelque sorte, le rapport de l'architecte sur 
la question comprenait les plans des nouveaux 
ouvrages et une prévision des coûts. On 
traitait de la même façon les modifications de 
dernière minute suggérées par le client. En 
fait, l'architecte pouvait même suggérer lui-
même des modifications aux plans23. Chaque 
mois, l'architecte superviseur devait envoyer à 
Ottawa un "rapport provisoire" des travaux 
réellement exécutés par l'entrepreneur. Une 
fois que ce rapport avait été examiné et 
vérifie par un membre de la Direction du 
comptable en chef, on l'envoyait à la Direction 
du comptable aux fins de paiement. 

Sous la direction de l'architecte super­
viseur, le commis supervisait la construction à 
un niveau plus détaillé et plus pratique2^. H 
devait, par exemple, veiller à ce que les 
briques, le mortier et la maçonnerie soient 
disposés de façon satisfaisante. Il était égale­
ment chargé de l'achat de tout le mobilier et 
de toutes les installations supplémentaires 
nécessaires pour les ouvrages nouveaux ou 
réparés23. D'après la demande du client, le 
commis dressait un estimé des dépenses et le 
présentait à la direction. Une fois autorisé à 
le faire, il effectuait l'achat approprié auprès 
d'un marchand précis, inscrit sur la liste de 
gens privilégiés du ministère pour la région. 

Tous les projets n'exigeaient pas néces­
sairement la nomination d'un architecte super­
viseur et d'un commis aux travaux. Il arrivait 
que, plutôt que d'embaucher un architecte 
superviseur, le ministère envoie périodique­
ment un employé de la Direction de l'archi­
tecte en chef26. Dans de tels cas, une grande 
partie des fonctions et responsabilités de l'ar­
chitecte superviseur, notamment les consulta­
tions avec le client, l'établissement des états 
provisoires et l'ébauche des plans en vue d'in­
diquer les écarts par rapport au contrat, 
pouvait être confiée au commis aux travaux27. 

Tous les mois jusqu'à la fin des travaux, 
l'architecte superviseur et le commis aux 
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travaux établissaient ensemble des rapports 
sur les travaux effectués par l'entrepreneur. 
Tous ces rapports étaient étudiés et vérifiés 
avec soin à la direction, puis envoyés à la 
Direction du comptable en chef, où les paie­
ments étaient effectués selon le crédit parle­
mentaire approprié. Toutes ces dépenses 
publiques étaient signalées annuellement à 
l'auditeur général. Ainsi vérifiés, ces comptes 
étaient déposés devant le Parlement. 

Une fois terminé, le nouvel immeuble 
passait aux mains du ou des ministère(s) 

client(s), qui, dans la plupart des cas, 
prenaient en charge les responsabilités ulté­
rieures relatives au fonctionnement et à l'en­
tretien de l'immeuble. Cependant, dès que 
l'immeuble nécessitait des réparations, des 
modifications ou des ajouts importants, le 
ministère des Travaux publics en avait à 
nouveau la charge et le cycle des consulta­
tions, des prévisions des coûts, de la con­
ception, des contrats et de la supervision 
recommençait. 
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LIGNES DE CONDUITE RÉGISSANT LES IMMEUBLES PUBLICS 
ET SURVIE DE LA DIRECTION 

La décision de créer tout d'abord la Direc­
tion de l'architecte en chef, les principes selon 
lesquels celle-ci était organisée et son mode 
de fonctionnement laissent croire que la direc­
tion était en quelque sorte un service isolé 
renfermant des compétences techniques, un 
bureau de conception autosuffisant, dirigé 
avec passablement d'autonomie par l'archi­
tecte en chef et ses adjoints professionnels. 
Sous certains ministres du XIXe siècle, les 
chefs des directions techniques et leurs 
employés jouissaient certainement d'un statut 
approchant le statut spécial. Par exemple, 
Alexander Mackenzie déclarait en 1879: 

les travaux techniques du ministère des 
Travaux publics doivent, après tout, être 
confiés aux ingénieurs. Aucun ministre 
ordinaire ne saurait s'aventurer à entre­
prendre de superviser les travaux tech­
niques du ministère. Ceci doit, dans tous 
les cas, être laissé aux ingénieurs qui 
relèvent du chef politique. 1 

Si l'on y regarde de plus près, la direction, 
dans son cadre administratif et politique 
propre, semble considérablement moins isolée 
et moins autonome. L'étude qui va suivre des 
processus administratifs par lesquels les édi­
fices publics étaient entrepris et réalisés 
révèle que les pressions politiques locales, de 
même que les intérêts des ministères clients, 
exerçaient une influence considérable sur le 
ministre des Travaux publics, non seulement 
dans ses décisions d'entreprendre certains pro­
jets de travaux publics en premier lieu, mais 
également dans la détermination de l'emplace­
ment exact de l'édifice, de son style, de ses 
dimensions et de sa configuration fonction­
nelle. Au sein du ministère des Travaux 
publics lui-même, il serait bon de se pencher 
sur les approches à l'égard des immeubles 
publics adoptées sous certains ministres des 
Travaux publics, car, de toute évidence, les 
politiques épousées par les ministres successifs 
façonnèrent le rôle de la direction et détermi­
nèrent la nature de sa survie au XXe siècle. 

On ne peut facilement constater l'évolution 
d'une politique reconnaissable en matière 
d'immeubles publics dans les dossiers du minis­
tère. Les questions posées en Chambre à ce 
sujet et les réponses ministérielles pertinentes 
révèlent certaines tendances en politique, ne 
serait-ce que d'affirmer que tant les gouverne­

ments libéraux que conservateurs d'avant 1900 
essayèrent résolument de ne pas être liés à 
une politique rationnelle en matière 
d'emplacement, de style et de dépenses rela­
tivement à l'architecture des immeubles 
publics. Il est néanmoins possible de retracer 
les orientations claires prises par le ministère 
durant cette période et d'établir certaines 
distinctions générales dans les attitudes pré­
dominantes du gouvernement à l'égard de la 
construction des immeubles publics. 

Bien que la Confédération ait stimulé un 
important programme permanent de construc­
tion d'immeubles publics, qui se traduisit par 
une escalade importante dans la construction 
tout au long de la fin des années 1880, le bref 
mandat du gouvernement libéral, au milieu des 
années 1870, fut marqué par une nette 
tendance à l'économie dans la construction des 
immeubles publics2. Les critères traditionnels 
pour la sélection des lieux où se construiraient 
de nouveaux ouvrages (c.-à-d. le nombre de 
fonctionnaires à loger et les revenus locaux 
engendrés) étaient rigoureusement appliqués, 
de sorte que seules les localités jugées les 
"plus nécessiteuses" étaient considérées. En 
outre, sous Mackenzie, une politique de con­
ception interne gagna du terrain. Elle cons­
tituait un mouvement vers l'économie et grâce 
à elle, le ministre put resserrer son contrôle 
sur l'envergure et le coût de la conception des 
immeubles publics. 

Dans la conception du bureau de poste de 
Guelph, notamment, Mackenzie subit des pres­
sions pour construire un édifice beaucoup plus 
élaboré que ce qui fut finalement érigé^. En 
fait, les dessins définitifs des immeubles 
publics de Brantford et de Guelph (qui furent 
parmi les premiers à être entièrement conçus 
par le personnel de la direction) furent, pen­
dant des années, tournés en ridicule par les 
députés conservateurs. Le bureau de poste de 
Guelph, qui ne comportait que deux étages, 
s'harmonisait mal, disait-on, avec l'architec­
ture des édifices qui l'entouraient. À partir du 
milieu de la période suivante d'expansion dans 
la construction des immeubles publics, sous le 
gouvernement conservateur, les membres du 
gouvernement critiquèrent le gouvernement 
libéral précédent pour son "style architectural 
médiocre et tapageur, qui ferait la honte du 
pays"'* et en particulier pour les édifices 
"lourds et rabougris" imposés à la population 
confiante de Guelph et de Brantford*. 
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Les déclarations des conservateurs devant 
la Chambre des communes, entre 1880 et 
1890, révèlent clairement les intentions des 
membres du gouvernement relativement à l'ar­
chitecture des immeubles publics. Les com­
mentaires ministériels tranchaient, de bien des 
façons, de ceux qu'on avait entendus au temps 
de Mackenzie. On parlait inévitablement de la 
nécessité d'économiser et du souci de mener à 
bonne fin les engagements pris par les prédé-
cesseurs^; dans l'ensemble, cependant, les 
déclarations de Tupper et de Langevin décri­
vaient un programme optimiste d'expansion 
dans la construction des immeubles publics, 
l'importance de normes élevées pour leur con­
ception et une foi inébranlable en l'utilisation 
de leur architecture pour créer une présence 
gouvernementale imposante à travers le pays. 

Tout comme Mackenzie, Langevin recon­
naissait divers critères utilisés pour justifier le 
choix d'un projet de construction par rapport à 
un autre: la population locale, le volume des 
affaires, les revenus perçus par le gouverne­
ment et la commodité (en termes de nécessité 
de construire une installation centralisée 

13 Un des premiers plans exécutés par le 
ministère (1876) 
Le bureau de poste de Guelph a plus tard été 
qualifié de "petit et lourd". 
(Archives publiques Canada, AP 46462.) 

plutôt que d'entretenir plusieurs petits 
bureaux). Outre ces critères, Langevin se 
souciait considérablement de l'impact physique 
éventuel de tout nouvel édifice: il pouvait 

consacrer sans scrupule la somme de 350 000 $ 
à un immeuble public situé dans un grand 
centre comme Hamilton (Ontario), car il n'y 
serait pas jugé uniquement par les citoyens de 
la ville, mais également par un grand nombre 
de nouveaux venus dans la ville?; le bureau de 
poste de Montréal fut conçu pour être à la 
hauteur de l'architecture imposante de la 
Banque de Montréal, sise dans la même rue&; 
et une dépense apparemment importante pour 
l'immeuble public de Clinton (Ontario) fut jus­
tifiée parce que l'édifice serait situé "à la vue 
des Américains", ce qui exigeait des plans plus 
élaborés que s'il avait été situé à l'intérieur du 
pays^. 

Chaque fois qu'un édifice était construit, 
Langevin insistait pour qu'il s'harmonise avec 
les plus belles façades architecturales de ses 
environs immédiats. Ce fut, dit-on, la clé du 
succès du bureau de poste de Montréal et la 
cause de l'échec de l'édifice construit à Guelph 
sous les libéraux. D'une certaine façon, 
Langevin fut constant dans l'application de sa 
politique de "reflet adéquat", car il voulut 
établir des compromis tant dans le style que 
dans les dépenses, dans des villes comme 
Cornwall (Ontario), dont le caractère archi­
tectural général était, selon lui, quelconque, 
dans l'ensemble 10. Dans la capitale nationale 
elle-même, Langevin appliqua sa politique au 
nouvel édifice ministériel, par la suite baptisé 
l'édifice Langevin, construit sur la rue 
Wellington. Quand on lui demanda si le style 
de la nouvelle construction ressemblerait à 
celui des édifices parlementaires et ministé­
riels existants sur la colline du Parlement, 
Langevin répondit que la conception du nouvel 
immeuble refléterait l'architecture des plus 
beaux bâtiments commerciaux de la rue 
Wellington, plutôt que de faire écho au profil 
gothique de la colline! 1. 

À la fin de la décennie, cependant, le 
ministère ne se contenta plus de refléter le 
style et l'envergure architecturales qui 
existaient dans les diverses localités. En 1889, 
Langevin parla d'établir activement des 
normes élevées; si les nouveaux immeubles 
publics de Dalhousie et de Newcastle, au 
Nouveau-Brunswick, semblaient trop extrava­
gants pour ces villes, le ministère des Travaux 
publics allait donner ainsi l'exemple et inciter 
les citoyens à construire quelque chose de plus 
imposant^ 2. 

Ainsi qu'il était à prévoir, les libéraux 
dénoncèrent à tout instant l'extravagance du 
gouvernement conservateur, tant à cause du 
style architectural qu'il utilisait que du 
nombre accru d'immeubles publics qu'il cons-
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1* Le bureau de poste de Newcastle 
(Nouveau-Brunswick) 
Les normes architecturales étaient par trop 
élevées pour cette ville. 
(Archives publiques Canada, C 70488.) 

truisait. Dans les années 1880, la construction 
entreprise par le ministère fut dominée par un 
programme en vue de construire un grand 
nombre de bureaux de poste et établissements 
de douanes dans les petites villes du Canada. 
Ce programme fut constamment critiqué par 
les libéraux à cause de la mise de fonds 
importante qu'il entraînerait, du nombre de 
réparations coûteuses qu'il finirait par engen­
drer dans tout le pays et des attentes d'un 
traitement analogue qu'il susciterait dans 
d'autres petites villes à travers le pays^ . 
Pendant ce temps, l'opposition poursuivait ses 
tentatives, sans grand succès d'ailleurs, en vue 
de coincer le gouvernement relativement aux 
critères précis qu'il utilisait pour prendre des 
décisions au sujet des immeubles publics^. Il 
semble que l'enthousiasme du gouvernement 
conservateur pour la construction d'immeubles 
publics se soit enfin réfréné en 1890. Durant 
les dernières années de son mandat, ce gouver­
nement ne considéra plus que les cas irré­

futables de nécessité reconnue^. 
Lorsque les libéraux prirent de nouveau le 

pouvoir, en 1896, les discours de Joseph-Israël 
Tarte, nouveau ministre des Travaux publics, 
firent écho aux principes d'économie du gou­
vernement Mackenzie et du gouvernement 
conservateur des dernières années. Il refusa, 
lui aussi, d'établir une politique claire en 
matière de travaux publics qui aurait permis 
de fixer des critères fermes pour le choix, les 
dimensions ou le style des immeubles 
publicslû. Cependant, après 28 années d'oppo­
sition, la machine du parti libéral avait consi­
dérablement besoin d'être huilée. Étant l'un 
des principaux bienfaiteurs du parti, le 
ministre des Travaux publics repoussait rare­
ment l'occasion d'exprimer la gratitude du 
gouvernement à l'égard d'appuis récents, 
aidant ainsi à reconstruire le réseau de parti. 
Il n'est donc pas surprenant que Tarte ait suivi 
l'exemple de ses prédécesseurs en refusant 
d'être plus précis et qu'il se soit contenté de 
dire: "la politique du gouvernement est de 
construire des édifices là où l'intérêt public le 
justifie"^. 

Pour ce qui est du style et de l'envergure 
des constructions, les libéraux adoptèrent à 
nouveau une tendance vers "des immeubles 
publics modérés et économiques"^. Visant 
clairement la politique du gouvernement con­
servateur, qui était de donner l'exemple du 
point de vue architectural, un porte-parole du 
ministère des Travaux publics assura devant la 
Chambre des communes, en 1897, que le 
ministère n'avait pas l'intention de construire 
des édifices qui "éclipseraient tous les autres 
ouvrages de la ville"!?. 

On peut établir une nette distinction entre 
certaines des attitudes fondamentales des gou­
vernements libéral et conservateur de la fin du 
XIXe et du début du XXe siècle à l'égard de la 
construction des immeubles publics. Dans 
l'ensemble, l'approche adoptée par les libéraux 
était plus fonctionnelle et économique. 
L'idéologie des conservateurs favorisait 
davantage l'expansion et ceux-ci se souciaient 
davantage de l'image donnée par l'architecture 
de tous les immeubles publics. L'approche des 
deux partis comportait cependant des simili­
tudes à certains égards. Aucun des deux ne 
voulait sacrifier la souplesse politique pour 
une ligne de conduite dure et expéditive con­
cernant les immeubles publics. Bien que les 
deux partis aient fonctionné en ayant active­
ment recours au patronage, les ministres des 
Travaux publics, tant libéraux que conserva­
teurs, préférèrent finalement garder un 
certain contrôle à Ottawa en ayant au minis-
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tère des employés chargés des travaux de 
conception, plutôt qu'en confiant ceux-ci à un 
grand nombre de partisans et d'architectes 
locaux. 

En 1914, l'autonomie de la Direction de 
l'architecte en chef en matière de conception 
était devenue réalité. Deux décennies de 
croissance au Canada avaient assuré une acti­
vité continue dans la construction des 
immeubles fédéraux; l'expansion et la coloni­
sation de l'Ouest canadien avaient exigé tout 
un nouveau réseau d'immeubles publics, de 
bureaux d'enregistrement des terres et de 
fermes expérimentales; le nombre accru d'im­
migrants avait entraîné la construction d'un 
certain nombre de bureaux d'immigration et 
d'hôpitaux; la croissance des populations 
urbaines avait engendré quelques nouvelles 
constructions dans les villes, ainsi que l'amé­
lioration et l'expansion des installations 
existantes; et un intérêt ravivé pour l'organi­
sation et l'entraînement de la milice cana-

16 Plan normalisé d'immeuble public "A" 
Édifice tel qu'il a été construit à Lachute 
(Québec), en 1908. 
(Archives publiques Canada, AP 46770.) 
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15 Façade proposée, plan normalisé 
d'immeuble public "A" 
(Archives publiques Canada, RG 11, vol. 2711, 
dossier n° 2556-20A.) 

dienne avait stimulé une nouvelle vague de 
construction de salles d'armes, de salles 
d'exercice et d'installations d'entraînement 
militaire dans tout le pays. 

L'expansion continue de la construction 
d'édifices fédéraux au début du XXe siècle 
marqua, de bien des façons, l'apogée de la 
Direction de l'architecte en chef comme élé­
ment actif et autonome de conception au 
ministère des Travaux publics. Au premier 
abord, les gouvernements successifs 
continuèrent d'appuyer la conception au minis­
tère, mais après la première guerre mondiale, 
cette politique servit à assurer l'efficacité 
administrative et un contrôle administratif 
plus étroit, plutôt que de stimuler et de 
maintenir un service complet de conception à 
l'administration centrale. En 1916, Robert 
Rogers, ministre des Travaux publics sous 
Borden, informa la Chambre des communes 
qu'en raison du ralentissement soudain dans la 
construction d'édifices fédéraux en temps de 
guerre, les demandes soumises au bureau jadis 
actif de conception du ministère avaient con­
sidérablement diminué^. Le ministère pro­
fitait de cette situation pour entreprendre un 
programme de conception dans le cadre duquel 
la Direction de l'architecte en chef établirait 
une série de plans uniformisés qui con­
viendraient aux immeubles publics dont le coût 
se situait entre 4 500 $ et 15 000 $. L'unifor­
misation des plans pour les édifices publics de 
petite envergure devait devenir un élément 
distinctif et de plus en plus apparent de la 
politique du ministère au cours du XXe siècle. 



18 Plan normalisé d'immeuble public "B" 
Mis à exécution à Maple Creek (Saskatchewan) 
en 1908. 
(Archives publiques Canada, AP 46547.) 

17 Façade proposée, plan normalisé 
d'immeuble public "B" (vers 1907) 
(Archives publiques Canada, RG 11, vol. 2711, 
dossier no 2556-20-A.) 

L'établissement initial de plans uniformisés 
constitua sans doute un défi pour les archi­
tectes du ministère qui travaillèrent sous les 
ordres de l'architecte en chef E.L. Horwood 
(1914-1918): outre que leurs plans devaient 
être uniformisés, les immeubles devaient être 
attrayants, ne pas être de la même hauteur et 
leur style devait être "très en avance par 
rapport à l'architecture habituelle des bâti­
ments de dimensions semblables situés près de 
ceux qui seraient érigés"21. Les représentants 
des ministères clients devaient être consultés 
quant à la disposition intérieure la plus écono­
mique et la plus fonctionnelle. A bien des 
égards, cette façon de faire ne fit qu'officia­
liser le processus de conception qui avait été 
suivi depuis la Confédération, car au fil des 
ans, la direction avait mis au point certains 
schemes facilement prévisibles pour résoudre 
les problèmes de conception qui se répétaient. 
Le ministère des Travaux publics ne fut pas le 
premier à adopter une politique de plans uni­
formisés. Il avait été précédé par le ministère 
de la Milice et de la Défense, qui avait sans 
nul doute influencé la Direction de l'architecte 
en chef en uniformisant officiellement la con­
ception des petites salles d'exercice, en 
191122. Sous Ewart, la Direction de l'archi­
tecte en chef fit preuve d'un intérêt accru 
pour l'uniformisation. Encouragée par le 

19 Plan normalisé d'immeuble public "B" 
Mis à exécution à Westville (N.-É.), en 1908. 
(Archives publiques Canada, AP 46728.) 

ministère des Postes, elle élabora au moins 
deux séries de plans uniformes qui furent 
appliqués, en 1907, aux immeubles publics de 
Lachute (Québec), Westville (Nouvelle-
Ecosse), Ladysmith (Colombie-Britannique) et 
Maple Creek (Saskatchewan)23. 

L'évolution du processus d'établissement de 
plans uniformisés, à partir d'une expérience de 
conception jusqu'à l'adoption d'une politique 
ministérielle eut de graves répercussions sur 
l'avenir de la Direction de l'architecte en chef. 
Le processus offrit certainement certaines 
solutions immédiates aux problèmes urgents 
associés à la relâche dans l'industrie de la 
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construction en temps de guerre, en ce que sa 
mise en oeuvre procura immédiatement du 
travail à un personnel de conception inactif. 
L'uniformisation allait cependant entraîner des 
conséquences à long terme. Une fois 
approuvés à l'avance par les ministères clients, 
les plans uniformisés diminueraient toute 
l'étape de consultation du processus de con­
ception. Le temps réel de conception 
nécessaire à l'établissement des croquis et des 
dessins définitifs s'en trouverait également 
réduit. Par conséquent, le ministère réali­
serait des économies importantes dans les 
mises de fonds consacrées à la conception de 
tout nouveau projet. Tant l'économie impli­
cite des plans uniformisés que la simplicité de 
leur administration les rendaient attrayants à 
l'architecte en chef et à ses supérieurs^. Les 
clients, en particulier au ministère des Postes, 
étaient également enthousiastes. En 1916, le 
secrétaire adjoint du ministère des Postes 
pressa l'architecte en chef d'accélérer le pro­
gramme: 

Bien sûr, un jour, lorsque l'on aura adopté 
la politique des bâtiments uniformisés, 
toutes ces questions, comme la nature des 
locaux existants, seront inutiles, car nous 
connaîtrons dès le départ non seulement 
l'aspect de chaque édifice, mais également 
son contenu. Puisse ce jour béni arriver.25 

L'architecte en chef Horwood était lui-même 
un des principaux promoteurs de ce système26. 
Le fait que ce dernier n'était par un fonc­
tionnaire de carrière est peut-être significatif; 
il fut plutôt parachuté de sa pratique privée à 
Ottawa au poste d'architecte en chef pour la 
période relativement courte de quatre années, 
pendant la guerre. Bien que l'enthousiasme de 
Horwood pour les plans uniformisés fût sans 
équivoque, il est difficile de dire dans quelle 
mesure il avait souhaité la conséquence ultime 
de sa politique: tout mouvement vers l'unifor­
misation diminuait nécessairement le besoin, 
au ministère, d'un service actif de conception. 

En fait, la première décennie de l'après-
guerre fut pour le ministère une période d'éco­
nomie rigoureuse. Le budget alloué aux 
nouvelles constructions, diminué de moitié 
pendant la guerre, ne fut pas augmenté durant 
les années qui suivirent. Les nouveaux 
immeubles publics, terminés au rythme de près 
de 20 par année au cours des cinq ans qui 
précédèrent la guerre, semblent s'être limités 
en moyenne à huit par année de 1918 à 192827. 
Cinquante ans de croissance relativement 
constante dans le domaine de la construction 

des édifices fédéraux avaient, dans une 
certaine mesure, satisfait les besoins du pays 
dans ce domaine. En 1927, près de 80 pour 
cent du budget de la Direction de l'architecte 
en chef furent consacrés à la réparation et à 
l'entretien des immeubles existants, par oppo­
sition à moins de 10 pour cent en 1907. 
Quelles que fussent les nouvelles installations 
de nécessité absolue dans les années 20, la 
direction dut de plus en plus envisager de louer 
des locaux, plutôt que de concevoir et de 
construire de nouveaux immeubles. 

Les conditions qui entourèrent les années 
de guerre et d'après-guerre, de même que les 
lignes de conduite concernant la construction 
mises en oeuvre par le ministère pour y faire 
face, contribuèrent beaucoup au déclin rapide 
de la Direction de l'architecte en chef comme 
centre actif de conception. Bien que les 
ministres aient continué à défendre le principe 
de la conception au ministère malgré l'opposi­
tion considérable des architectes du secteur 
privé, le statut protégé de la Direction de 
l'architecte en chef s'amenuisa graduellement 
à mesure que la location de locaux et l'utilisa­
tion de plans uniformisés gagnèrent du terrain 
dans les politiques et les activités du minis­
tère. 

L'idée des plans uniformisés fut reprise en 
1936, année où l'on demanda à l'architecte en 
chef T.W. Fuller de dresser une nouvelle série 
de plans pour des immeubles publics de petites 
dimensions dont le coût se situerait entre 
6 000 $ et 7 000 $28. Cependant, le concept 
ne connut son apogée avant les années 60. 

20 Plan SP. 8, conçu par L.G. Sincennes 
Ce plan est le résultat d'un concours interne, 
tenu en 1963, pour la conception d'un bureau 
de poste de petites dimensions. Plus de 100 
bureaux de poste basés sur le plan SP. 8 ont 
été construits au cours des 5 années suivantes. 
(Courtoisie: L.G. Sincennes.) 
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21 et 22 Deux bureaux de poste construits selon le plan SP. 8 
Embrun et Sombra (Ontario). (21- Courtoisie: L.G. Sincennes; 

22- Archives publiques Canada, AP 125751.) 

Encore une fois, sur l'ordre du ministère des 
Postes, la Direction de la construction (ainsi 
que fut appelée la Direction de l'architecte en 
chef après 1955) établit des séries de plans 
uniformes pour les petits bureaux de poste. 
Dans le cadre d'une série de programmes de 
travaux d'hiver, plus de 750 petits bureaux de 
poste furent construits à travers le pays, entre 
1959 et 196729. Durant la même période, 
quoique à une échelle beaucoup moindre, le 
ministère choisit des plans uniformisés pour 
les édifices des détachements de la G.R.C. et 
pour les pénitenciers à sécurité moyenne. La 
réapparition et le succès de ces programmes 
de planification uniformisée diminuèrent con­
sidérablement le recours à la Direction de 
l'architecte en chef pour la conception des 

divers immeubles fédéraux. 
En vertu de la loi de 1934 sur la construc­

tion des ouvrages publics30, loi qui renversa 
d'un coup 60 ans de politique de conception 
interne, la direction perdait finalement son 
statut exclusif dans le domaine de la concep­
tion architecturale. En termes de stimuler la 
construction des édifices fédéraux, cette loi 
constituait de loin le plus important des pro­
grammes d'aide adoptés par le gouvernement 
de R.B. Bennett. En vertu de cette loi, on 
prévoyait la construction ou l'amélioration de 
quelque 76 projets d'immeubles publics. La 
Direction de l'architecte en chef avait répondu 
aux besoins en conception des ouvrages 
stimulés par les programmes d'aide précé­
dents, soit la loi de 1931 sur l'aide au chômage 
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23 L'édifice de la Confédération à Ottawa 
(Archives publiques Canada, AP 19813.) 
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2k L'édifice de la Justice à Ottawa 
Le nom de l'architecte T.D. Rankin peut être étroitement lié à la conception de l'édifice de la 
Confédération et l'édifice de la Justice. 
(Archives publiques Canada, C26570.) 

et aux fermiers et la loi de 1932 sur la 
poursuite de l'aide au chômage et aux 
fermiers31, mais l'esprit de la loi sur la cons­
truction des ouvrages publics et le volume 
soudain de travaux de conception et de sur­
veillance qu'elle entraînait forcèrent l'archi­
tecte en chef à se tourner vers le secteur 
privé. Au moment où la loi fut adoptée, la 
Direction de l'architecte en chef comptait kl 
employés professionnels et techniques, à 
Ottawa. Dans les cinq mois qui suivirent 

l'adoption de la loi, k6 autres architectes et 
firmes d'architectes du secteur privé ont été 
invités à participer à la conception et à la 
supervision architecturales des immeubles 
publics du pays32. Quarante années de 
pression contre l'exclusivité des politiques du 
ministère en matière de conception avaient 
finalement porté fruit, pour une profession 
très durement touchée par les effets dévas­
tateurs de la Dépression sur l'industrie de la 
construction. L'intention de la loi sur la 
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construction des ouvrages publics n'était pas 
de remplacer le personnel du ministère par des 
architectes du secteur privé qui travaillaient à 
forfait. En réalité, les employés de la Direc­
tion de l'architecte en chef, dans l'ensemble, 
survécurent à la Crise, alors que nombre de 
leurs collègues du secteur privé se retrou­
vèrent sans travail. Néanmoins, la loi créa un 
précédent quant au recours aux architectes de 
l'extérieur du gouvernement, ce qui entraîna 
un changement important dans les priorités du 
ministère. Après 1934, la Direction de l'archi­
tecte en chef ne retrouva plus jamais le mono­
pole de la conception des édifices fédéraux. 

Au milieu du XXe siècle, la Direction de 
l'architecte en chef joua un rôle étrangement 
semblable à celui qu'elle avait joué sous T.S. 
Scott: la deuxième guerre mondiale avait 
décimé le personnel de la Direction de l'archi­
tecture, et, par conséquent, les contrats 
importants et urgents furent de nouveau oc­
troyés à des architectes du secteur privé, ce 
qui laissa aux architectes de la direction une 
bonne partie des travaux courants et des 

travaux de conception associés aux modifica­
tions et aux réparations33. T.D. Rankin, 
architecte le plus ancien à la direction, 
consacra les dernières années de sa longue 
carrière (1910-1946) à un projet qui reflétait 
trop bien les possibilités en matière de con­
ception alors offertes aux architectes de la 
direction. Rankin avait travaillé 30 ans à la 
direction, période au cours de laquelle sa 
participation à la conception de l'édifice de la 
Confédération (1927-1930), du palais de justice 
(1935-1939) et des détails intérieurs du nouvel 
Édifice du Centre (1916-1927)3*, à Ottawa, lui 
avait valu une grande renommée pour ses 
réalisations de style néo-gothique33. Vers la 
fin de sa carrière, Rankin se vit confier un 
projet peu stimulant: il dut superviser 
l'établissement de plans uniformes pour les 
édifices à bureaux temporaires qui devaient 
être construits à Ottawa en temps de 
guerre3*^, aménagés littéralement derrière les 
ouvrages qu'il avait lui-même orchestrés et qui 
avaient donné le ton en ce qui a trait au style 
de construction que l'on retrouve à Ottawa. 

25 Édifices provisoires, numéros 2 et 3, Ottawa, 1940 
Croyant fermement qu'il fallait poursuivre la tradition de conception de plans de style gothique 
sur le côté nord de la rue Wellington, à Ottawa (notez l'édifice de la Justice à l'extrême droite), 
T.D. Rankin n'était pas en faveur de la construction d'édifices temporaires en temps de guerre, 
mais il a quand même supervisé le projet de son bureau à la direction. 
(Archives publiques Canada, AP 129121.) 
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RÉALISATIONS ET ÉCHECS DANS LE DOMAINE 
DE LA CONCEPTION ARCHITECTURALE AU MINISTÈRE 

L'évolution de la Direction de l'architecte 
en chef entre 1881 et 191* mérite particu­
lièrement d'être étudiée. Les années aux 
cours desquelles Thomas Fuller et David Ewart 
se trouvèrent à la tête de la direction furent 
exceptionnellement formatrices et les 
problèmes résolus durant cette période consti­
tuent le noyau de l'évolution de la direction au 
XXe siècle. 

Mise sur pied par l'architecte en chef 
Thomas Seaton après sa nomination, en 1871, 
la petite équipe d'employés professionnels et 
techniques produisit les premiers plans 
modestes du ministère pour les bureaux de 
poste, les entrepôts des douanes, les bureaux 
du revenu interne, les pénitenciers, les postes 
de quarantaine, les centres d'immigration et 
les hôpitaux de la marine, bref, le genre 
d'immeubles publics qui finiraient par réunir le 
nouveau Dominion. L'expansion de ce Domi­
nion, tant du point de vue géographique que 
démographique, entraîna également l'expan­
sion de la Direction de l'architecte en chef et 
de sa capacité de produire tous les plans 
nécessaires pour les immeubles publics du 
pays. Fuller et Ewart eurent rarement recours 
aux architectes du secteur privé pour la con­
ception d'immeubles publics. 

Fuller et Ewart furent des architectes en 
chef influents, si l'on considère non seulement 
les réalisations remarquables auxquelles 
chacun d'eux fut associé, mais également la 
compétence et la stabilité de l'équipe dont 
chacun fut responsable. En 191*, la direction 
comportait un noyau permanent d'architectes 
et d'ingénieurs, formés et spécialisés pour les 
divers problèmes de conception avec lesquels 
s'était familiarisée la Direction de l'architecte 
en chef. En tirant profit de la disposition de 
la Civil Service Act relative aux "pressions 
temporaires du travail", Fuller et Ewart 
purent embaucher et former à relativement 
peu de frais leurs propres employés tech­
niques, triés sur le volet. Bien que le recrute­
ment et les promotions ne fussent nullement 
tout à fait apolitiques, le personnel ministériel 
de l'architecte en chef était relativement à 
l'abri de l'influence politique; tel ne fut jamais 
le cas pour les architectes engagés à contrat 
par le ministère, qui furent tous et chacun des 
choix politiques. L'apprentissage des archi­
tectes à la direction et le perfectionnement 
ultérieur de leurs compétences apportèrent au 
travail de la direction une continuité qu'il 

n'aurait pas eu autrement. Malgré le long 
apprentissage, les salaires bas et l'avenir 
incertain associés au statut des employés tem­
poraires, Fuller et Ewart réussirent, dans 
l'ensemble, à garder le personnel qu'ils 
formaient et perfectionnaient. Une généra­
tion d'architectes fédéraux vit le jour dans la 
salle de dessins de la direction, à Ottawa. En 
fait, quatre architectes en chef recrutés entre 
1918 et 1952 acquirent leur expérience en 
architecture sous Fuller ou Ewart. 

Un certain nombre de lignes de conduite et 
de méthodes en matière de conception ébau­
chées par Scott et mises en oeuvre par Fuller 
et Ewart aidèrent à orienter les activités de la 
direction au XXe siècle. Le recours presque 
exclusif à la conception interne et le contrôle 
étroit exercé sur tous les travaux de concep­
tion effectués à l'extérieur de la direction 
proprement dite, qu'il s'agît de travaux d'ar­
chitectes d'autres ministères, d'architectes 
engagés à contrat ou d'architectes de la direc­
tion travaillant sur le terrain, permirent à la 
direction de voir ses compétences reconnues 
et finalement d'obtenir une place privilégiée 
dans la conception des immeubles fédéraux. 
Parallèlement, la formation de spécialistes, en 
particulier de spécialistes des systèmes, 
permit à la direction de se tenir à la fine 
pointe de la technologie dans le domaine de la 
construction. 

Il est à noter également que certaines de 
ces mêmes lignes de conduite en matière de 
conception entraînèrent des conséquences plus 
néfastes pour la direction. Les politiques de 
conception interne, notamment, bien que 
nécessaires à la création d'un personnel de 
conception autonome, furent appliquées si 
rigoureusement que la direction s'aliéna le 
milieu professionnel, qui critiqua publiquement 
ses normes de conceptionl. Les programmes 
d'ouvrages fédéraux des années 30 servirent à 
rétablir l'équilibre, mais ils créèrent égale­
ment un précédent inébranlable relativement 
aux contrats de conception. À mesure que les 
architectes en chef successifs s'éloignèrent 
progressivement de la conception interne, la 
direction perdit le statut privilégié qu'elle 
avait acquis au début du siècle. 

De la même façon, le précédent créé par 
l'arrivée d'employés techniques temporaires à 
la direction finit également par avoir un effet 
contraire à l'effet recherché. Destiné à 
permettre le maximum de souplesse à la direc-
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tion pour qu'elle puisse faire face aux cycles 
successifs de croissance et de déclin, le 
personnel temporaire embauché sous Fuller et 
Ewart forma un noyau solide et permanent qui 
n'avait de temporaire que le nom. Après la 
deuxième guerre mondiale, le ministère des 
Travaux publics dut graduellement se rebâtir 
une équipe de conception de façon à répondre 
aux hauts et aux bas dans la construction des 
immeubles fédéraux. La possibilité de 
recruter un personnel de conception souple et 
temporaire fut à nouveau envisagée, mais les 
performances de la direction dans ce domaine 
étaient assez décourageantes. Plutôt que de 
suivre les traces de Scott, Fuller et Ewart et 
de recruter des employés temporaires qui 
deviendraient trop facilement permanents, 
l'architecte en chef Gardner choisit d'engager 
à contrat des architectes de l'extérieur pour le 
plus gros des travaux de conception du minis­
tère^. 

La réponse aux besoins spécifiques des 
ministères clients avait toujours constitué un 
élément vital de la conception au ministère, 
qui entraîna cependant de graves répercussions 
pour la survie d'un centre actif de conception. 
Toute l'expérience des plans uniformisés, 
depuis les premières tentatives modestes sous 
Ewart, en 1907, jusqu'au succès suprême du 
projet, qui se traduisit par près de 1 000 
répliques de bureaux de poste construites dans 
les années 60, peut être attribuée aux 
pressions constantes de la part du ministère 
des Postes^, un des principaux clients de la 
direction. Le fait que l'uniformisation des 
plans fût par la suite appliquée à une grande 
partie des travaux effectués par la direction 
pour les autres ministères clients dans les 
années 60^ indique la nature routinière du 
travail de conception qui restait à la direction 
à ce moment. Éliminant effectivement les 
besoins en matière de consultation pour les 
questions fondamentales de conception, l'uni­
formisation des plans facilita considérable­
ment la planification des nouveaux locaux pour 
tout ministère client; par le fait même, son 
application élimina la raison d'être d'un bureau 
complet de conception des immeubles 
fédéraux. 

La régionalisation du ministère des 
Travaux publics, en 19685, acheva la fragmen­
tation du bureau de conception du ministère, 
processus qui avait été mis en branle aux 
termes des lignes de conduite adoptées par la 
direction, qui visaient à octroyer des contrats 

à des architectes de l'extérieur pour les plans 
les plus importants et à uniformiser une 
grande partie du reste. Après avoir lutté 
contre deux générations d'architectes en chef, 
les architectes du secteur privé avaient enfin 
gagné l'accès à tous les projets fédéraux de 
conception, à l'exception des travaux les plus 
courants. Parallèlement, les employés du 
ministère jouèrent de plus en plus le rôle 
d'administrateur et de chargés de projets. Le 
déclin du rôle de conception de la direction 
allait à l'encontre des buts fixés par les trois 
premiers architectes en chef, qui furent pour­
tant responsables, de bien des façons, des 
orientations prises par la suite. 

Un effet certain de l'éloignement du prin­
cipe de la conception interne fut l'injection de 
nouveaux talents et la poursuite d'orientations 
nouvelles dans la conception des immeubles 
publics. L'éclectisme des ouvrages parrainés 
par les architectes en chef après la deuxième 
guerre mondiale est particulièrement évident 
dans la capitale nationale. Il s'y manifeste en 
contrepartie au thème gothique si uniformé­
ment adopté par leurs prédécesseurs le long du 
côté nord de la rue Wellington. Si les travaux 
récemment parrainés par le ministère des 
Travaux publics constituent un patrimoine 
architectural varié, tel n'est pas le cas pour 
les produits de la conception interne pendant 
cette période. À l'opposé, la richesse des 
plans produits durant l'apogée de la conception 
à la Direction de l'architecte en chef sous 
Fuller et Ewart apporta à nombre des rues 
principales des municipalités et des villes du 
Canada un élément important de l'architecture 
canadienne, des immeubles conçus et situés de 
façon à constituer les constructions les plus 
imposantes de ces villes^. Il y eut une conti­
nuité rassurante dans le style et la configura­
tion de chaque génération d'immeubles publics 
et pourtant, dans nombre de cas, les rythmes 
prévisibles furent brisés par un sens manifeste 
de réalisation personnelle. L'absence d'unifor­
mité complète dans la conception au ministère 
était possible à l'époque où, pour la plupart, 
les architectes individuels appliquaient les 
solutions appropriées à chaque projet ou à 
chaque problème de conception à mesure qu'ils 
se présentaient. Cette qualité ne se retrouve 
pas dans les immeubles publics nationaux cons­
truits un demi-siècle plus tard où, en une seule 
année, un seul "plan amélioré" pouvait être 
utilisé pour la construction de près de 
200 bureaux de poste identiques^. 
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La Direction de l'architecte en chef de 1867 à 
1881 
1 Canada. Lois et règlements, etc. 
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1853); Canada. Ministère des Travaux 
publics, General Report of the Minister of 
Public Works 1867-1882 (Ottawa, 
Imprimeur de la reine, 1883, ci-après 
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p. 6. 
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Department of Public Works, 1869, 
append. 19, p. 90 à 93; Department of 
Public Works, 1871, append. 22, p. 135 a 
137. 

17 Ibid., 1868, p. 47. 
18 General Report 1867-1882, append. 1, 

p. 14 à 21 et 84 à 93. 
19 Department of Public Works, 1872, p. 139 
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Canada 
La présente étude portant sur le processus de conception 

architecturale utilisé au sein du gouvernement fédéral touche 
davantage l'organisation et l'exploitation d'un organisme spé­
cialisé en architecture que le travail en soi qu'on y effectue, à 
savoir les plans et la construction d'immeubles. Entre 1881 et 
1914, les architectes en chef Thomas Fuller et David Ewart 
ont confié presque uniquement au personnel de la direction 
l'exécution des plans en vue de la construction d'immeubles 
publics. Une étude plus approfondie du sujet nous a permis de 
brosser un tableau du processus de conception architecturale 
et éclaircit en quelque sorte le qualificatif jusqu'à maintenant 
peu compris de conception architecturale ministérielle dont on 
affuble la presque totalité des ouvrages architecturaux réalisés 
pour le compte du gouvernement fédéral pendant cette 
période. 




